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INTRODUCTION 


Gilbert Klopfenstein 


Assistance — développement - sous-développement - pays 
en voie de développement - pays en développement - coopé- 
ration : autant de termes pratiquement inconnus il y a 30 ans 
qu'aujourd'hui nous utilisons couramment, sans être toujours 
conscients de la portée de ces mots. 


Notons tout de suite que pour nous francophones, le Tiers- 
Monde, c'est souvent l'Afrique; mais les notions de dévelop- 
pement et de Tiers-Monde concernent hélas bien d'autres 
parties du monde, notamment certains pays d'Asie ou d'Amé- 
rique du Sud, où les besoins sont immenses. Les réflexions qui 
suivent valent aussi pour ces pays, en tenant compte de 
l'élément humain, qui reste la priorité de toute action de déve- 
loppement. 


. 1. NOTIONS DE DÉVELOPPEMENT ET DE SOUS- 
DEVELOPPEMENT 


Sans avoir la prétention d'être une norme en matière de 
développement, ce Cahier souhaite stimuler la réflexion à 
partir de diverses expériences. Il propose une approche chré- 
tienne sur un problème qui doit nous toucher de très près. 
Nous sommes souvent interrogés par notre prochain, celui que 
nous rencontrons de plus en plus, non seulement dans un Tiers- 
Monde à notre porte {par l'intermédiaire des médias}, mais 
aussi sur le palier de notre immeuble ou sur notre lieu de 
travail. 


Lorsqu'il y a 30 ans, nos anciennes colonies françaises sont 
devenues indépendantes, on a beaucoup parlé “d'assistance”. 
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Ensuite, le sens profond de ce terme véhiculant trop d'a priori, 
on a préféré les mots de “coopération” et plus récemment de 
“partenariat”. En tant que gens du Nord, nous nous devions 
d'apporter une aide à des pays qui étaient “nôtres” il y a 
moins de 40 ans. Nous avons entrepris d'apporter cette aide 
avec des motivations plus ou moins saines et justifiées, allant 
de la philanthropie jusqu'à la recherche d’un profit bassement 
matériel (“on va faire du franc CFA !”, disait-on) en passant 
quelquefois par une culpabilité malsaine. 


Comment pourrait-on décrire le développement ou le sous- 
développement ? Nous autres occidentaux, sommes-nous déve- 
loppés ? Nous le croyons peut-être, parce que nous sommes 
riches et que nous avons une industrie, parce que nous pen- 
sons avoir des valeurs morales et une société organisée, 2! 
L'Africain qui habite dans sa case de paille avec ses deux 
femmes et ses huit enfants, qui survit au prix d’un labeur inces- 
sant, qui partage tout avec sa communauté et reste profon- 
dément attaché à ses valeurs culturelles, est-il moins déve- 
loppé ? 


Entrer dans ce débat, où je n'ose m'aventurer, ferait l'objet 
d'un ouvrage entier. Je me limiterai à travers cette introduc- 
tion, à considérer les questions du développement et du sous- 
développement sous l'angle des conditions de vie et dans 
l'optique de la libération de l’homme par Jésus-Christ. 


L'histoire semble donner raison à René Dumont, qui dès 
1962 titrait un de ses livres “L'Afrique est mal partie”. Trente 
ans après les indépendances, presque tous les bilans que l'on 
peut dresser en regardant l'Afrique facette par facette 
convergent : échecs des agricultures, dégradation du milieu 
naturel, crise du développement industriel, déclin des mines, 
problèmes dans la gestion des énergies, guerres, sida, 
paludisme, etc. La plupart des pays d'Afrique et du Tiers- 
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Monde sont tellement endettés qu'ils seraient acculés à la 
faillite, si les créanciers exigeaient le remboursement de la 
dette. Ces mêmes créanciers n’osent pas considérer ces 
sommes comme des produits irrécouvrables, de peur de mettre 
en difficulté bon nombre de prêteurs. Nous avons longtemps 
cru que le développement consistait à parsemer le paysage 
africain d'usines, de routes, d'écoles, d’universités, de puits et 
d'autres installations “efficaces”. Ces actions, fort utiles sur un 
plan local réduit, n’ont pas toujours été des véhicules du 
développement à l'échelle d’une nation. Aujourd’hui on 
s'interroge : Comment en est-on arrivé à la famine? Quel 
processus a conduit à une telle dégradation de l’environ- 
nement économique et social? À qui la faute ? À l’ex-coloni- 
sateur ? Au “néo-colonisateur” 2 À la société africaine qui n'a 
pas su prendre ses responsabilités ? Aux guerres civiles ? À un 
transfert inconsidéré de technologies mal appropriées ? 


Il est clair qu'au niveau planétaire, on pourrait trouver des 
solutions. Si nous, occidentaux, étions davantage prêts à par- 
tager ou tout simplement laisser au pauvre ce qu'il a, et lui 
payer ses produits exportables à un prix raisonnable, au 
risque de réduire nos profits, les résultats ne se feraient proba- 
blement pas attendre. 


S'intéresser au développement, c'est être prêt à partager 
pour réduire les différences, de manière que les plus défa- 
vorisés de ce monde aient accès à une autre vie. 


2. SITUATION 


Ce n'est pas d’avoir été colonisé qui rend un pays pauvre. 
En fait, quelquefois la colonisation a entraîné une amélioration 
économique sensible. Nous pouvons citer les cas d'anciennes 
colonies qui ont eu une période de développement remar- 
quable — Singapour, la Corée, le Brésil, le Nigéria — alors 


2 


que des pays comme l’Éthiopie et le Libéria, jamais vraiment 
colonisés, sont loin de réussir aussi bien. 


Même si des erreurs et des exactions ont été commises 
dans le passé colonialiste, nous n'avons pas à nous en culpa- 
biliser. Si aujourd’hui le sous-développement [ou le mal- 
développement) doit sans doute être attribué aux mécanismes 
des échanges internationaux ou aux stratégies de certaines 
multinationales, cela ne doit pas décourager nos actions : 
celles-ci se placeront sur un autre plan, celui de l'homme, avec 
un regard sur l'avenir. Nous agirons pour rendre celui-ci meil- 
leur pour tous, en particulier pour les plus pauvres. C'est une 
transformation totale de l'homme qu’il nous faut viser, dans sa 
manière de vivre comme dans les conditions de cette vie, et 
c'est là que la dimension spirituelle prend toute son impor- 
tance. 


“Le Monde” du 3 Juin 1992 écrivait : “Pendant la trentaine 
d'années écoulées depuis les indépendances, la situation 
nutritionnelle du continent africain n'a cessé de décliner. Si la 
fécondité ne diminue pas dans l'avenir et si la croissance de la 
production alimentaire ne s'accélère pas, le déficit en nourri- 
ture ne cessera de s'accroître et les estimations optimistes 
parlent de déficit équivalent à 245 millions de tonnes en 2020 
pour le seul continent africain”. 


D'emblée au moment de l'indépendance, les nouveaux 
états ont réservé un sort peu enviable à l’agriculture : les 
paysans devaient nourrir à bas prix les populations des villes 
vouées à l'édification d'économies modernes sur la base 
d'industries lourdes et coûteuses dans la plupart des cas. Faute 
de politiques agricoles motivantes, les paysanneries se sont 
repliées sur elles-mêmes, revenant souvent à une activité 
d'autosubsistance limitée par le manque de moyens, de sollici- 
tations commerciales et de techniques adaptées. 
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Les pénuries n'ont pas tardé, aggravées par des périodes 
de sécheresse intense. Les arrivages parfois intempestifs 
d'excédents céréaliers américains ou européens dans les villes 
ont de surcroît désorganisé les marchés locaux, causant un 
effondrement des prix et modifiant les habitudes alimentaires. 


Fruit du découragement des paysans, l'exode rural vient 
grossir les villes, où sévit le chômage. La croissance des cités 
africaines (6% l'an] est la plus élevée du monde. Les jeunes de 
moins de 20 ans constituent souvent la moitié de la population 
d'un pays et 70% des habitants des villes ont moins de 25 ans. 
Les familles sont éclatées et les repères culturels réduits à 
néant. 


Les politiques (avec parfois le recours à la contrainte) de 
développement des cultures d'exportation (café, cacao, 
coton...) ont déséquilibré encore plus brutalement la pro- 
duction vivrière. Cette politique basée sur l'exportation, un 
mauvais encadrement, des années de pénurie, des guerres et 
des troubles divers ont fait de l'Afrique un continent qui a 
besoin de se ressaisir s’il veut parvenir à nourrir sa population 
et lui donner la possibilité d'une vie plus décente. La sécurité 
alimentaire, une meilleure santé, une éducation accessible à 
tous et des conditions de travail correctes devraient pouvoir 
être offertes à chaque être humain. 


Il faut constater que, 30 ans après leur indépendance, 
beaucoup de pays d'Afrique ont subi un contre-dévelop- 
pement, par leur incapacité à donner à leurs habitants le mini- 
mum qui permette à toutes les couches de la populations de 
vivre d’une manière digne, de cette dignité que l'Evangile 
promet à tout être humain qui accepte de se laisser transformer 
par celui qui a dit : “tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout 
ton cœur et ton prochain comme toi-même”. 


Ce tableau est-il trop sombre ? Il ne me semble pas. En 
effet, ici et là s'allument des lueurs d'espoir, sous l'impulsion 
d'hommes et de femmes qui investissent de leur savoir et de 
leur amour pour donner à leur prochain ou à leur compatriote 
un espoir de changement, malgré les guerres, les sécheresses, 
le chômage et les dettes nationales. Les exemples de ce petit 
livret sont là pour en témoigner. 


3. APPROCHE BIBLIQUE DU DÉVELOPPEMENT 


Dieu créa l’homme pour lui donner une condition hono- 
rable, autant dans la vie sociale que familiale : il suffit pour 
s'en convaincre de penser aux premiers projets de Dieu pour 
Adam, à la création d'Eve et de cet environnement idéal qu'est 
la cellule familiale, etc. Dieu instaura des conditions de travail 
normales et respectables. Le péché est venu détruire cela, mais 
le Dieu de la Bible, tout en punissant le premier péché de 
désobéissance, continue tout au long de l'histoire à manifester 
sa préoccupation pour la vie de l'humanité, de son peuple en 
premier, mais bien souvent aussi de la population alentour. 
Celle-ci inclut en particulier le pauvre, qui est cité maintes fois 
dans l’Ancien Testament, et plus tard aussi très largement dans 
le Nouveau Testament. 


Jésus, par sa vie, nous montre également qu'il est normal 
pour le chrétien de se préoccuper de son prochain, ce pro- 
chain qui pour vivre a besoin d'un Sauveur, mais aussi de 
pain et de santé. 


Si un développement durable de l’homme passe d'abord 
par la conversion, l'acceptation du salut en Jésus-Christ, il faut 
aussi que ses conditions de vie soient décentes. Les chrétiens 
qui s'en préoccupent sont particulièrement bien placés, car ils 
regroupent les atouts d’un développement global de l'homme : 
corps, âme et esprit. Ils cherchent à suivre l'exemple du Sei- 


10 


gneur Jésus, qui savait si bien équilibrer ses gestes d'amour, 
ses paroles et ses interventions directes pour répondre aux 
vrais besoins des hommes. 


Notre Seigneur, malgré la puissance qui était en lui, 
semble ne pas avoir pris en compte toute la misère et toute la 
pauvreté de la Palestine d'alors. Ses actions d'amour ont 
toujours été liées à une possibilité de témoignage. L'absence 
de cette possibilité a parfois été pour le Seigneur une limite 
que les hommes lui ont posée, et là aussi, nous pouvons nous 
inspirer de son exemple. Plusieurs textes de l'Evangile nous 
invitent à nous préoccuper de notre prochain et de sa situation 
matérielle, mais il est évident que l'aide que nous pourrons lui 
apporter sera limitée, à cause de nos propres limites. Néces- 
sairement, un programme d'aide à la famine ou de dévelop- 
pement s'arrêtera à un certain point, avec souvent des consé- 
quences tragiques pour celui qui est juste un peu plus loin et 
qui en sera exclu. 


4. QUELLES SOLUTIONS ? 


Si de très bonnes actions de développement ont été faites 
par des personnes remarquables, chrétiennes ou non, nous 
confirmons qu'à notre avis et selon l'esprit de la Bible tout 
entière, le développement de l’homme passe aussi — d'abord ? 
— par une transformation de la personne elle-même. Ceci 
souligne la complexité de tout projet de développement, qui 
doit s’enraciner dans une connaissance aussi complète que 
possible de l’environnement dans lequel il doit se réaliser. Il 
faudra bien souvent une recherche préalable approfondie en 
relation avec les églises locales, avec des personnes d’expé- 
rience présentes sur le terrain et avec des habitants du pays 
qui deviendront à terme des partenaires. 


Une action de développement devra prendre en compte, 
avec autant de précision que possible, la condition des gens et 
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leurs besoins. À court terme, elle devra chercher à répondre 
aux demandes les plus pressantes. Certaines actions donneront 
la priorité à une aide d'urgence, par exemple le combat contre 
la famine ou la maladie. Dans d'autres cas, on travaillera à 
plus long terme, par exemple avec des projets hydrauliques, 
d'amélioration de semences ou de recherche de nouvelles 
méthodes de culture. 


Dans certains cas, on s'apercevra qu'un même projet de 
développement peut avoir des effets positifs dans un domaine 
et négatifs dans un autre. Par exemple : une meilleure récolte 
sera bénéfique pour la trésorerie de l'homme, qui pourra être 
tenté de s'acheter une bicyclette ou une radio... pas indis- 
pensable, au lieu de faire profiter sa famille du produit de ses 
champs. La culture maraïîchère et notamment autour des cases, 
celle qui fera vivre la famille, n'aura pas toujours l'adhésion de 
l'homme. 


Cet exemple n’est valable que pour un secteur et parmi une 
population déterminée. L'engagement de développement devra 
prendre en compte les besoins les plus importants, et recher- 
cher un résultat visible rapide, afin d'obtenir l'adhésion la plus 
totale de la population. N'oublions jamais que ce que nous 
croyons être un bon projet ne sera pas forcément agréé 
comme tel par les destinataires de l’aide. La conception d’un 
projet peut aller à l'encontre des habitudes, de traditions 
fortement ancrées, ou simplement de la manière de vivre, du 
rythme de vie, de personnes que pourtant on souhaite sincè- 
rement aider. 


Un collaborateur national, une équipe motivée saura sou- 
vent faire tomber les réticences dues au découragement, à la 
paresse ou à la fatalité. La conception de projets devra passer 
par la recherche des vrais besoins, et non de ce que nous 
imaginons être les besoins, des gens. Un spécialiste du Tiers- 
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Monde à développé la notion du “goulot d'étranglement”, dont 
nous devons tenir compte : par exemple, si une population 
dispose de riz et du feu, mais manque d’eau, elle ne peut pas 
cuire le riz, et la priorité sera donc l'approvisionnement en 
eau. 


Une autre priorité sera d'utiliser des technologies appro- 
priées et adaptées qui ne nécessitent que le minimum des 
produits manufacturés occidentaux. Notre but sera d'aider le 
plus pauvre, dans le respect de son identité et de sa culture, et 
de manière qu'il puisse prendre lui-même ses responsabilités. 


Et rappelons-nous ce proverbe chinois, dont l’enseignement 
garde toute sa valeur : “Donne un poisson à un affamé, il sera 
nourri un jour ; apprends lui à pêcher, il sera nourri toute sa 
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VIE . 


5. QUELLES ORIENTATIONS À LONG TERME ? 


Aujourd'hui les organismes internationaux et les ONG, 
(Organisations Non Gouvernementales) se posent des ques- 
tions.comme : “Ne vaudrait-il pas mieux renoncer complè- 
tement à la coopération 2?” ou “Ne faudrait-il pas laisser les 
pays du Sud se débrouiller seuls 2”. Un écrivain camerounais a 
osé éditer un excellent ouvrage ayant pour titre : “Et si 
l'Afrique refusait le développement ?”. Il y explique avec 
beaucoup de sensibilité que son continent est en train de 
perdre ses valeurs pour le profit de sociétés qui n'interviennent 
que pour soigner leurs propres intérêts. 


La mode est au pessimisme. Comment réagirons-nous en 
tant que chrétiens ? Nous avons le devoir de nous pencher sur 
ces questions, d'y réfléchir, d'aller à contre-courant en prenant 
d'abord en compte la situation de l’homme dans sa totalité. Il 
en va de notre crédibilité de disciples de Jésus-Christ : nous 
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nous devons de manifester dans le monde entier notre 
disponibilité et notre préoccupation de l’autre. 


Cette préoccupation va rapidement nous bousculer, nous 
déranger et nous nous reposerons la question simpliste, quoi- 
que si importante, de la priorité de l'annonce de l'Evangile en 
paroles, peut-être plus facile à gérer que la notion du partage 
par le développement, parce que moins dérangeante… ? 


Les solutions existent, mais nous ne les trouverons pas dans 
un manuel du développement, aussi bon soit-il. Nous les 
découvrirons dans une nouvelle collaboration avec notre vis-à- 
vis, qui attend de nous une relation d'échange, de partage et 
de mise en commun des valeurs. C'est la seule possibilité pour 
avancer. 


Aujourd’hui le mot de partenariat est très employé, mais 
avec des compréhensions fort diverses. Quelqu'un a dit que le 
cheval et le cavalier restent partenaires, jusqu'à ce que ce 
dernier tombe, par la faute du cheval naturellement, qui ne 
s'est pas laissé dresser! 


On a parfois imaginé la relation de partenariat comme 
l'abandon des idées et des fonds, sans aucun contrôle, au 
profit de chrétiens frères en Christ. Mais une intervention à 
long terme passe d'abord et obligatoirement par le partage 
d'une même vision et par une compréhension des points de 
vue des uns et des autres, pour déboucher sur une approche 
commune des questions du développement. 


Le vrai partenariat nécessite donc de notre part une recon- 
naissance de l’autre, une recherche de ses valeurs, de ses 
possibilités et un réel partage de nos idées, avec le souci du 
bien des communautés existantes, chrétiennes ou non. Dans 
cette vision du partenariat, la question de l'argent ne sera 
qu'un aspect parmi tous les autres. 
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Le partenariat n'implique pas l'abandon des responsa- 
bilités et du contrôle au profit de l'autre, mais se traduit 
simplement par la mise en place de relations qui permettent en 
toute confiance et harmonie d'envisager ensemble l'avenir. 
C'est lorsque les possibilités de chacun sont exploitées, dans 
l'amour mutuel et pour Jésus-Christ, que l'espoir d'une vie 
meilleure pour notre prochain est possible. Il faut passer 
d'abord par la libération des contraintes restrictives d'une 
religion “traditionnelle” et découvrir la liberté que donne 
l'Evangile de Jésus-Christ face à des idées nouvelles : cela se 
traduira par une confiance renouvelée dans l'autre et per- 
mettra de rechercher et d'entreprendre ensemble des projets. 


6. CONCLUSION 


Quelqu'un a dit : “Si je n'étais pas chrétien, je ne m'enga- 
gerais jamais dans le chemin du développement : la tâche est 
trop grande, les problèmes paraissent sans solution. Mais 
quand je considère que notre action se situe au niveau d'hom- 
mes et de femmes, créatures de Dieu, qui souffrent dans leur 
corps comme dans leur âme, alors je suis convaincu qu'il vaut 
la peine de s'engager dans cette voie”. 


La lecture de cette introduction pourrait nous décourager, 
mais les exemples qui suivent sont là pour nous stimuler, no- 
tamment si nous sommes chrétiens. Avançons dans cette direc- 
tion, en obéissance à la Parole de Dieu. Dans le monde entier 
des frères et des sœurs, des familles souffrent de maux divers. 
Ailleurs des hommes et des femmes se préoccupent de ces 
questions d'aide et de développement, et même si les pro- 
blèmes nous dépassent, si notre petit nombre nous décourage, 
si nous avons l'impression que les solutions que nous pouvons 
proposer sont des gouttes d’eau dans un océan de difficultés, 
nous ne pouvons pas baisser les bras. 
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Ouvrons les yeux, avec l'intelligence du Seigneur, et les 
solutions nous apparaîtront, même si les difficultés ne sont pas 
résolues pour autant. 


Ce Cahier me semble venir à point dans le contexte mon- 
dial actuel. Mon vœu est que les exemples relatés et les 
réflexions qu'ils vont engendrer nous aident à envisager d’une 
autre manière notre relation avec notre prochain pauvre, 
enfoncé dans un mal-développement aux causes multiples. 
Qu'ils puissent aiguiser notre intérêt pour des projets au loin, 
qui nous apparaissent peut-être comme des investissements 
“sans fonds”, mais qui apportent ici et là une bouffée d'espoir, 
dans des mondes qui semblent désespérément réduits à la 
pauvreté. 


Comme chrétiens, disciples de celui qui a dit : “Tu aimeras 
ton prochain comme toi-même”, osons travailler pour inverser, 
par de tout petits projets peut-être, la tragique spirale du sous- 
développement et de la pauvreté qui touche si profondément 
celui qui plus que jamais est notre prochain, au travers de l'in- 
formation déversée par les médias et par les voyages rapides. 


Après la lecture de cet ouvrage, nous ne pourrons plus 
dire : “Ah! nous ne savions pas...” (Proverbes 24.12]. Nous 
devrons à notre tour devenir d’une manière ou d’une autre des 
acteurs du développement, dans un contexte difficile mais 
devant lequel nous ne pouvons pas fermer les yeux. 
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CE QUE LES CHRÉTIENS DU SUD 
ATTENDENT DE LEURS FRÈRES 
ET SŒURS DU NORD 


Aboh Danrhé 


1. QUELQUES PRINCIPES 


Nous commencerons cette réflexion par une citation bi- 
blique : “Jette ton pain à la surface des eaux, car avec le 
temps tu le retrouveras; donne une part à sept et même à huit, 
car tu ne sais pas quel malheur peut arriver sur la terre” 
(Ecclésiaste 11.1-2). Une autre pensée tirée du livre de 
Dominique Lapierre, “La cité de la joie”, exprime une idée 
similaire : “Tout ce qui n’est pas donné est perdu”. 


Partant de ces citations, nous pouvons affirmer que l’aide 
aux pays du Tiers-Monde est un don de soi, et que partir en 
mission n'est pas l'affaire des hommes mais celle de Dieu. On 
ne va pas en mission pour faire du tourisme, mais parce que 
Dieu envoie. Aller en mission, c’est suivre l'exemple du Maître, 
aller avec lui, l'accompagner pour être avec lui des pêcheurs 
d'hommes, selon Marc 1.17. 


L'objectif premier du disciple de Jésus est d'annoncer la 
Bonne Nouvelle à ceux qui ne la connaissent pas encore, de 
parler du projet de Dieu pour le monde et de notre partici- 
pation à ce projet : être pêcheurs d'hommes avec lui. 


Suivre le Seigneur Jésus, c'est le servir (Marc 15.41), c'est 
aussi se dégager de certains liens antérieurs (amis, famille, 
confort, ..] et être comme lui étranger sur la terre. “Celui qui 
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s'engage avec Jésus s'aventure dans quelque chose de 
totalement nouveau. Il doit être prêt à découvrir une nouvelle 
vie, à mettre toute sa confiance en lui et même à souffrir et 
mourir avec lui. Le chemin de Jésus et des disciples s'accom- 
pagne de souffrance.” [tiré d’un texte de la Fédération Protes- 
tante de France paru dans Perspectives Missionnaires n° 18, 


page 9). 


Suivre le Christ Jésus signifie encore marcher sur ses traces 
dans le monde, aimer ce monde créé par Dieu et travailler à 
ce qu'il reflète le plus possible sa volonté. Les buts affirmés de 
la Mission Mennonite Française dans l’article 2 de ses statuts 
vont dans ce sens : “travailler à faire connaître la parole de 
Dieu et l'Evangile du Seigneur Jésus Christ aux hommes de 
notre temps qui n’ont pas eu le bonheur de le connaître; servir 
l'humanité, au nom du Christ, sans distinction de race ou de 
religion, en particulier la jeunesse et les déshérités, selon leurs 
besoins”. 


Etre chrétien ou missionnaire représente une grande 
responsabilité devant Dieu à l'égard du monde, que certains 
ont parfois négligée. Comme le dit Gana Nath Dash, un jeune 
théologien indien : “La mission de l'Eglise ne fait que refléter la 
mission de notre Seigneur Jésus Christ dans ce monde de 
péché, de souffrance, d'oppression, de pauvreté et d'exploi- 
tation |...) Souvent la religion des missionnaires a consisté à 
recruter de nouveaux convertis. Elle a rarement été une mission 
d'amour et d'entraide. Le zèle missionnaire s'est souvent 
transformé en zèle persécuteur” (“Quand un journaliste fait de 
la missiologie”, Perspectives Missionnaires n° 15, page 58). 


Ces exceptions ne doivent en aucune manière ternir 
l'image du travail remarquable fait par “certaines instances 
missionnaires qui se sont voulues le reflet de l'amour de Dieu 
dans le service qu'elles ont accompli et qui ont porté sur leurs 


18 


épaules le fardeau des multitudes souffrantes”, comme le 
souligne également l'article cité ci-dessus. 


Mais il faut bien reconnaître que quelques envoyés dans 
les pays du Tiers-Monde, confrontés aux difficultés locales 
(crises politiques, mauvaises relations avec les responsables 
des églises du pays d'accueil, ..] n’ont pas toujours gardé le 
cap et ont préféré, au mieux, se retirer dans des stations 
missionnaires situées en général au sommet des montagnes ou 
au bord des fleuves, là où il fait bon vivre. D'autres ont 
simplement regagné leur pays d'origine, oubliant ainsi leur 
mission d'amour et de générosité à cause de la souffrance 
qu'elle implique parfois. 


L'obéissance à Jésus est une bonne chose quand on 
s'engage dans l'annonce de la Parole. Cependant, nous 
devrions nous rendre à l'évidence que parler ne suit pas. La 
parole doit être suivie d'action. Dans l’action concrète, nos 
choix comportent généralement une part d'appréciation 
personnelle. La loi de Dieu nous en indique les orientations et 
les limites, mais le plus souvent, les choix concrets nous revien- 
nent. À nous d’avoir des priorités clairement définies et de 
veiller à ce que nos appréciations personnelles ne prennent 
jamais le pas sur l’obéissance au Seigneur. 


Celui qui confesse le Seigneur Jésus reconnaît par là-même 
que l'Eglise de Dieu est une communauté de l'esprit et de foi, 
et donc que les enfants de Dieu se retrouvent dans l'humanité 
tout entière, sans distinction de sang, de race ou de nation. 


Partant de ces quelques points, nous pouvons dire qu’une 
mission véritable, celle de Dieu et non celle des hommes, doit 
être faite d'action, d'amour et d’obéissance. Elle ne se réduit 
pas à une démarche intellectuelle, mais constitue une véritable 
aventure spirituelle se traduisant par des actes concrets. Elle 
implique une participation dynamique à toute la vie des gens 
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qu'on côtoie quotidiennement en vue de comprendre l'ampleur 
de leur lutte, leur désir d'échapper à l'oppression et à l'exploi- 
tation et leur besoin de vivre dignement. 


Le missionnaire envoyé de Dieu ne peut se confiner dans 
un cadre limité et sécurisant. Il doit savoir s'identifier aux 
pauvres, vivre avec eux, manger leur nourriture, aussi simple 
soit-elle, participer à leurs souffrances, parfois attraper leurs 
maladies et partager leurs raisons de se plaindre, à l'exemple 
du Seigneur Jésus. I doit comprendre avant de chercher à se 
faire comprendre, et apprendre des autres avant de les 
convaincre qu'ils ont à apprendre de lui. Il faut qu'il com- 
prenne ce qu'est la pauvreté matérielle pour pouvoir aider, 
qu'il découvre que la joie et l'espérance peuvent exister même 
dans la misère. Il faut qu’il sache accepter ce qu’on lui offre 
même quand cela ne représente pas grand-chose pour lui. Il 
doit s'initier aux cultures du pays et apprendre à communiquer 
avec ceux qui ne partagent pas ses opinions ou sa religion, 
pour mieux faire passer l'Evangile du salut. Il faut qu'il rejette 
l'égoïsme, qu'il vive la joie du partage, qu'il apprenne la 
solidarité et la tolérance. 


C'est à notre humble avis de cette manière qu'il faut envi- 
sager la mission : elle est faite d'amour, d’obéissance à la 
volonté de Dieu, de consécration au Christ Jésus, à qui nous 
sommes appelés à donner toute notre vie. 


2. QUELLE AIDE FAUT-IL AUX PAYS DU SUD ? 


Si nous nous souvenons que la terre est à Dieu, cela signi- 
fie qu'être missionnaire, c'est non seulement s'intéresser aux 
pays du Tiers-Monde, mais aussi à tous les réfugiés, qui ont été 
chassés de leur terre d'origine pour des raisons d’oppression 
politique ou d'exploitation économique. C'est encore ne pas 
oublier les ressortissants des pays pauvres qui se retrouvent de 
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plus en plus nombreux en Occident, et chercher à venir en 
aide à ceux qui désirent repartir dans leur pays d'origine, 
comme à ceux qui souhaitent, pour des raisons diverses, 
continuer à vivre parmi nous. 


Si nous nous sentons déroutés face à toutes ces situations et 
face aux bouleversements politiques et économiques qui 
s'opèrent en cette fin du XX° siècle, la Bible, Parole de Dieu, 


nous fournit quelques indications dans le passage sur le bon 
Samaritain (Luc 10.25-37). 


Dans ce passage trois idées peuvent être retenues. Etre en 
mission à la manière du bon Samaritain : c'est savoir d'abord 
ouvrir les yeux et voir ceux qui sont tombés au bord de la 
route, là où le Seigneur nous a placés, y compris dans les 
situations difficiles (crises politiques, guerres civiles.….), et les 
aider et les soutenir chaque fois que nous le pouvons ; 


— c'est ensuite dénoncer les oppresseurs, et plus géné- 
ralement le mal là où il se trouve ; c’est par exemple dénoncer 
ceux qui causent un flot sans cesse grandissant de réfugiés et 
s'associer aux efforts des victimes qui luttent contre les abus et 
les injustices ; c’est en tous cas ne pas rester indifférents devant 
les drames auxquels nous assistons ; 


— c'est enfin marcher ensemble vers la cité promise : pau- 
vres ou riches, déshérités ou nantis, sans distinction aucune : 
l'appel du verset 37 n'est-il pas clair et concret : “Va, toi, fais 
de même” ? 


Est-ce que nous avons souvent eu cette attitude ? N'avons- 
nous pas plutôt choisi de laisser sur le bord du chemin notre 
prochain dans des situations conflictuelles ? Avons-nous un jour 
osé dénoncer le mal là où nous étions ? Si certains n'ont pas 
été capables d'agir à la manière du bon samaritain, d'autres 
l'ont été, à l'exemple du Maître, jusqu'à payer de leur vie leur 
obéissance au Seigneur. 
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Affirmer que la terre appartient à Dieu, c'est s'identifier à 
l'homme dans sa situation, c’est retrouver l'enracinement du 
Christ dans les conditions de vie des hommes d'Afrique ou 
d'ailleurs et à travers sa crucifixion, retrouver le drame de 
chaque être humain. 


Après ces quelques remarques, que peut-on dire de l'aide 
des chrétiens du Nord à leurs frères et sœurs du Sud? 


Notons d'abord qu'il serait injuste de dire que rien n'a été 
fait. Mais il ne serait pas exact non plus d'exagérer dans 
l'autre sens. A notre avis, si certains champs ont été explorés, 
d'autres restent à défricher. C'est pourquoi il nous faut rester 
humbles et vigilants devant ces drames que sont la pauvreté, la 
maladie, la violence des pouvoirs publics, qui dans certains 
pays constituent parfois un blocage à l’aide privée. Oui, il 
nous faut rester humbles dans l’aide que nous apportons à nos 
frères et sœurs du Sud et vigilants devant les drames quoti- 
diens. 


Un obstacle qui a souvent freiné, et freine parfois encore, 
l'annonce de l'Evangile, empêchant la libération et le dévelop- 
pement de l’homme, a été celui des “cultures traditionnelles”. 
Une tendance assez répandue a été de les combattre. Voici ce 
qu'en pense J.-M. Ela (dans Foi et Développement, n° 83/84, 
page 3) : “Dans un contexte où l'Africain est affronté aux 
forces de l’invisible à l’œuvre dans l'univers, l'Eglise doit 
trouver une manière adéquate de proclamer la primauté du 
Christ (voir Colossiens 1.15-20) en se rappelant que saint Paul 
ne condamne pas les puissances et les principautés auxquelles 
les nouveaux convertis du monde grec accordaient encore une 
grande importance. || s'attache surtout à préciser la position 
du Christ de qui vient tout salut. En Afrique Noire, le monde de 
la Nuit et de l’Invisible est peut-être le lieu privilégié où il nous 
faut faire entendre la Bonne Nouvelle de la descente de Christ 
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aux enfers (1 Pierre 3.19-20) afin d'annoncer la libération à 
l'homme africain menacé par les pouvoirs occultes”. 


Il nous semble donc qu'il ne faut pas systématiquement 
rejeter ces cultures. Au contraire il faut les pénétrer, les étudier, 
les comprendre. Ce n'est qu'ensuite qu’on pourra transmettre 
le message du Christ qui peut seul libérer les hommes de leur 
esclavage et permettre en parallèle d'introduire les nouvelles 
méthodes de développement économique et social susceptibles 
de leur permettre de s'affranchir des dures conditions d’exis- 
tence auxquelles ils sont soumis. Pour y parvenir, il est néces- 
saire de laisser tomber tous les préjugés qui constituent très 
souvent des sources de blocage à la transmission de la Bonne 
Nouvelle et aussi de l’aide aux personnes nécessiteuses. 


Il est donc clair que le missionnaire ne devrait pas s'ins- 
aller dans des stations situées au sommet d’une montagne ou 
dans les quartiers résidentiels d’une capitale. Il devrait plutôt 
chercher à descendre dans les quartiers pauvres à la péri- 
phérie des villes, pour y retrouver ceux qui sont dans l'enfer de 
la misère et de la maladie, pour comprendre leurs besoins 
réels. Il pourra alors leur apporter l'Evangile qui sauve et l’aide 
matérielle nécessaire, sous une forme qui leur donne une cer- 
tfaine fierté, c'est-à-dire qui permette leur participation active. 


Par exemple, la station missionnaire d'Am Sénéna, située 
non loin de N'Djaména au Tchad, dont les activités se pro- 
longent dans les villages environnants, semble répondre aux 
besoins des populations concernées. En effet, les autochtones 
formés pour forer et entretenir les puits peuvent à leur tour 
aider d'autres paysans à se former, à creuser eux-mêmes leurs 
puits et à les maintenir en bon état sans recourir à des techni- 
ques sophistiquées. D'autres œuvres au Tchad, telles que le 
Collège Evangélique de N'Djaména, les hôpitaux de Bébalem, 
Koumra ou Koyom et les dispensaires de brousse associés, 
répondent également aux besoins et peuvent continuer à fonc- 
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tionner avec un minimum d'aide des chrétiens d'Europe parce 
que sur le terrain, des hommes ont été formés. 


Ce point est fondamental dans le débat au sujet l'aide que 
les chrétiens du Nord apportent à ceux du Sud. Les pays du 
Tiers-Monde ont besoin d'aide aujourd'hui et pour longtemps 
encore. L'aide d'urgence sera toujours nécessaire, mais si l’on 
veut aider de manière durable les frères et sœurs des pays 
pauvres, il convient de leur fournir des moyens qui ne fassent 
pas d'eux “d’éternels assistés”. Il est donc indispensable de les 
former et de leur apprendre à devenir autonomes. Les Euro- 
péens ne rendront pas service à leurs frères d'Afrique ou d'ail- 
leurs s'ils se limitent à l'aide d'urgence. Nous ne voulons pas 
par là méconnaître la nécessité de cette forme d'aide mais 
nous estimons que l’aide ponctuelle doit garder son caractère 
sans prendre la place de celle qui préserve la dignité de l'être 
humain. Sans personnel qualifié africain, les hôpitaux de 
Bébalem, Koumra et Koyom n'auraient pas pu rester opéra- 
tionnels après le départ des missionnaires au plus fort de la 
guerre civile au Tchad, pas plus que les puits autour de la 
station d'Am Sénéna. Il n’y a pas et il n’y aura pas d'aide au 
développement durable si l’on ne prend pas soin de former 
ceux vers qui l'on va. 


L'aide à la formation suppose qu'on ait devant soi plu- 
sieurs années, qu'on abandonne les siens, le confort, qu’on 
s'oublie soi-même en quelque sorte, pour s'occuper pendant 
une période donnée d'autres personnes. On retrouve là l’une 
des exigences du service du Seigneur Jésus : c’est parce qu'il 
s'est trouvé des chrétiens obéissants qu'il y a aujourd'hui des 
œuvres chrétiennes dans les pays du Tiers-Monde, animées 
par du personnel formé et consciencieux, qui fournit un travail 
remarquable dans des conditions parfois difficiles. 


Le développement se fera conjointement avec le mission- 
naire et avec les gens du pays. Il ne devra pas se faire sépa- 
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rément. || ne peut se faire d'en haut, sans tenir compter de 
celui qui reçoit. Il doit se faire à partir de la base, avec le 
concours de ceux qui possèdent la technique et les moyens 
matériels. Il faut aussi veiller à ce qu’il ne s'arrête pas avec le 
départ du missionnaire, et sauf cas de force majeure, le 
programme envisagé doit se poursuivre jusqu'à son achè- 
vement. 


Pratiquer l'aide au développement d'une manière durable 
suppose qu'il y ait un accord entre les différentes parties : égli- 
se d'un côté et mission de l’autre. Cet accord devra comporter 
pour chaque partenaire des obligations. C'est le partenariat 
qui est de plus en plus pratiqué entre les missions et les églises 
qui reçoivent l’aide. 


Que veut dire partenariat ? C'est à l'origine un terme an- 
glais (“partner”) qui désigne la personne avec qui l’on est 
associé, par exemple au jeu, au théâtre ou dans une activité 
professionnelle. Le terme “partenariat” s'applique aussi aux 
relations entre associations, entre une église et une mission, ou 
entre pays, … Dans le cas des états il s'agira par exemple 
d'échanges commerciaux, comme les échanges entre pays 
membres de la Communauté Economique Européenne ou entre 
l'Europe et les pays du Sud. 


Le terme partenariat implique une coparticipation, c'est-à- 
dire une participation des partenaires à une œuvre commune. 
Les différentes parties dépendent donc étroitement les unes des 
autres, et doivent nécessairement faire preuve de solidarité. 
C'est pour cela que les termes “coopération” et “partenariat” 
ont progressivement remplacé les expressions “assistance 
technique” et “aide au développement”. Il nous semble 
souhaitable que l’aide des chrétiens du Nord à ceux du Sud 
ait pour base des accords de partenariat ou de coopération. 
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Les dispositions de ces conventions doivent obliger les parte- 
naires à honorer leurs engagements, si minimes soient-ils. 
Dans ces accords, la formation devra figurer en bonne place. 


Les tentatives entreprises ces dernières années dans cette 
direction doivent se poursuivre. Doivent également être encou- 
ragées les amorces de coopération entre chrétiens des pays du 
Sud, bien qu'elles n'aient pas encore pris l'essor qu'on aurait 
souhaité. C'est ce qu'on appelle en droit de développement “la 
coopération Sud-Sud”. Elle n'exclut pas l'aide venant des 
chrétiens des pays riches, mais elle doit constituer pour ces 
frères et sœurs du Sud un stimulant à se prendre en charge. 


Quelques initiatives existent déjà : par exemple, la faculté 
de théologie de Bangui (Centrafrique), qui reçoit des étudiants 
de toute l'Afrique, peut se situer dans ce schéma. Il existe 
certainement d'autres domaines dans lesquels Africains, Asia- 
tiques, Américains et Européens peuvent au nom du Christ se 
libérer et s’entraider. Le Foyer Grebel, dans la banlieue pari- 
sienne, peut être considéré comme un de ces lieux de 
rencontre internationale, où Européens, Américains, Africains 
et d'autres s'accueillent les uns les autres au nom du Seigneur 
Jésus. 


Que dire en conclusion ? Bien sûr, dans ce domaine 
comme dans bien d'autres, il y a eu de part et d'autre des 
déceptions. Peut-être que certains, ayant vécu des expériences 
douloureuses, considéreront les lignes qui précèdent comme 
une chimère.. Mais qui de nous pourrait affirmer n'avoir 
jamais été déçu dans sa vie ? Nous croyons que les échecs que 
nous avons pu connaître ne doivent pas nous empêcher de 
persévérer dans ces voies du partenariat et de la formation, 
pour qu'un grand nombre des frères et sœurs soient préparés 
pour le service dans les pays du Tiers-Monde, mais aussi dans 
les pays du Nord, selon les besoins. 


26 


Nous avons commencé cet article en nous référant à un 
texte biblique, terminons-le de la même manière, en nous 
souvenant de Proverbes 19.17 : “Celui qui a pitié de l’indi- 
gent, prête à l'Eternel”. Le Seigneur est allé chercher les 
hommes dans leur misère. Il avait la passion pour les hommes. 
Etre croyant, c'est avoir la passion de l’homme ; c'est avoir le 
courage de descendre dans l'obscurité, dans le puits sombre 
pour sortir l’homme de sa condition d’esclave, afin qu'il puisse 
comme nous voir la lumière du soleil et des étoiles, que donne 
le Maître. Etre croyant ou missionnaire et vouloir venir en aide 
à ceux qui sont dans le besoin, c’est jeter son pain à la surface 
des eaux pour pouvoir le retrouver ensuite avec le Seigneur. 
Cela signifie s’oublier et se donner soi-même comme le 
Seigneur Jésus l’a fait pour nous. Rappelons-nous enfin que 
Dieu n’est pas injuste pour oublier ceux qui apportent en son 
Nom de l’aide à leur prochain dans la misère. 
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Depuis les premiers temps de notre séjour au Bénin, le 
message de Jean l'évangéliste nous a accompagnés, inspirés, 
dérangés parfois. Jean n’est pourtant pas connu comme un 
évangile “missionnaire”. Il ne se clôt pas, contrairement aux 
synoptiques, sur l’image de Jésus envoyant les disciples en mis- 
sion dans le monde, mais sur une déclaration d'amour solli- 
citée et renouvelée trois fois, assortie d’une tâche interne au 
troupeau (“Prends soin de mes brebis”, Jean 21.15-17). 
Cependant, le tableau de Christ qui s’en dégage n’a cessé 
d'aiguillonner notre réflexion et de remettre en cause les 
sécurités trop faciles que des missionnaires peuvent construire 
autour d'eux, sécurités qui sont autant de murs les séparant de 
leur milieu, comme autrefois ceux des “stations missionnaires”. 
Jésus apparaît en effet dans Jean à la fois comme le Fils en- 
voyé du Père, sûr de sa mission et ne reculant devant rien pour 
l'accomplir, et comme le Serviteur incompris par ses propres 
disciples, l’Agneau de Dieu, muet et vulnérable, attendant que 
vienne son heure. Bien souvent nous nous sommes sentis 
écartelés entre ces deux images de notre rôle de missionnaires- 
disciples du Christ : porteurs d’une vision au nom de laquelle 
nous nous sentions envoyés, “prêts à tout” pour la faire triom- 
pher et en même temps appelés à servir l'Eglise d'une manière 
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désintéressée au risque d'être incompris.… ou blessés. Com- 
ment Jésus est-il parvenu à résoudre cette tension lors de son 
ministère terrestre ? Avec ce paradoxe, nous sommes au cœur 
de l'Evangile. Notre séjour sur une terre étrangère nous a 
permis d'y pénétrer un peu plus avant. 


LE CONTEXTE 


Le Bénin, ex-Dahomey, est un pays de l'Ouest africain qui 
compte environ 5 millions d'habitants. Il est situé entre le 
Nigéria, fort de ses 120 millions d'habitants, à l'Est, et le Togo 
à l'Ouest. Il fait partie des pays à revenu faible et a connu en 
1990, après 17 ans de régime marxiste une évolution politique 
en douceur vers un régime démocratique qui lui vaut depuis 
lors une certaine notoriété dans la presse internationale. 


L'histoire de l’Eglise au Bénin comme ailleurs en Afrique a 
commencé dans la foulée du colonialisme. Pour ce qui est des 
zones côtières colonisées par la France et donc dominées 
jusqu'aujourd’hui par le catholicisme, cette histoire peut être 
sommairement découpée en deux phases : 


— une période pionnière ou “missionnaire” (de 1850 envi- 
ron jusqu'aux indépendances vers 1950-60), caractérisée du 
côté protestant par l’arrivée du Pasteur Freeman de la Mission 
Méthodiste de Londres, l’évangélisation rapide de plusieurs 
régions et l’implantation.de nombreuses églises. Vers la fin de 
cette période, les méthodistes sont rejoints par d’autres mis- 
sions : la “Sudan Interior Mission”, les “Assemblées de Dieu” 
puis la “Mission Baptiste Méridionale”. 


— une période de consolidation et d’incarnation, où les 
églises fondées par des missionnaires adoptent progressi- 
vement un style plus béninois (direction, culte, ….). Parallè- 
lement, naît et se développe très rapidement une mouvance 
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(plutôt qu’un mouvement”) d’églises à l'initiative de person- 
nalités chrétiennes africaines. Cette évolution, reconnue au 
travers de presque tout le continent sous le nom d’églises afri- 
caines Indépendantes, n’a d'autre unité que cette intention de 
proposer à leurs fidèles un christianisme qui réponde plus au- 
thentiquement à la préoccupation des Africains : protection des 
forces du mal, puissance du Salut proposé en Jésus, guérison. 
À cette caractéristique près, il est impossible de parler de ces 
églises au singulier et de porter un jugement global sur leurs 
doctrines, ou leurs pratiques. Une autre remarque s'impose à 
celui qui les observe : ces églises d'initiative africaine se 
développent volontiers sur les terrains restés jusqu'ici imper- 
méables voire hostiles à l'Evangile tel que proclamé par les 
églises d’origine missionnaire, comme le Sud du Bénin, par 
exemple. Par ailleurs, cette croissance en diversité et en nom- 
bre du christianisme au Bénin ne semble nullement avoir été 
gênée par les tracasseries du régime politique athée qui y a 
régné pendant l'essentiel de cette période. 


LA VISION 


C'est dans ce contexte qu’un groupe de responsables 
d’églises d’origine missionnaire comme d'initiative africaine 
ont adressé en 1983 à MBM ([Mennonite Board of Missions : 
une mission dont le centre se trouve à Elkhart, aux Etats-Unis] 
une invitation à les aider dans les domaines de la formation 
biblique, de la santé et si possible de l’agriculture. Au travers 
de quelques contacts depuis la fin des années 60, plusieurs 
d’entre eux avaient apprécié l'attitude de la mission menno- 
nite, faite de respect, de confiance et motivée par la conviction 
que le Saint-Esprit est clairement déjà à l’œuvre. En effet, 
M.B.M. avait dès les années 50 découvert la vitalité des églises 
Africaines Indépendantes et, en même temps, les critiques ou le 
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désintérêt dont elles font l’objet. Suite à cette invitation, la 
mission a discerné comme ministère prioritaire en Afrique de 
l'Ouest, et au Bénin en particulier, de construire des ponts 
entre ces églises et celles d’origine missionnaire. Elle a choisi 
de les aider à progresser dans leur marche de disciples de 
Jésus plutôt que d'ajouter à la confusion existante en fondant 
une dénomination supplémentaire. C'est ainsi que nous som- 
mes arrivés au Bénin en 1987 avec un autre couple, avec la 
mission d'aider les églises dans les domaines de la formation 
biblique et de la santé. Le partenaire initial de la mission était 
un Conseil regroupant, en théorie au moins, une trentaine de 
dénominations non catholiques, toutes tendances confondues. 
Cette représentation des divers courants historiques du 
christianisme local apparaissait comme un phénomène unique 
en Afrique. 


Dans le domaine de la santé, le modèle des soins de santé 
de base ou communautaire s'offrait à nous comme un idéal 
simple et tout disponible pour être appliqué dans le cadre des 
églises. Ce modèle comporte en effet plusieurs caractéristiques 
qui le rend éminemment compréhensible aux chrétiens afri- 
cains et notamment ceux des églises d'initiative africaine : 


° même vision globale de l’homme, avec ses dimensions 
sociale, psychologique, mentale, physique, auxquelles il suffit 
d'ajouter la dimension spirituelle. 


° même accent sur la communauté comme source de 
guérison, a fortiori s'il s'agit de la communauté chrétienne. 


° même insistance sur le service du prochain (l'agent de 
santé au service de sa communauté) : cette dimension a 
souvent fait défaut aux programmes gouvernementaux de 
soins de santé de base, mais trouve dans l'exemple du Christ 
sa motivation par excellence. 
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_ URGENCE ET PERTINENCE DE LA VISION 


C'est forts de cette vision missiologique appliquée à la 
santé, que nous nous sommes lancés dans une “exploration du 
terrain” avec l'aide des frères et sœurs béninois (notamment 
ceux de la Commission Santé dont nous parlerons plus loin). 
Dans le tiers sud du pays auquel nous nous sommes limités et 
qui regroupe plus de la moitié de la population, nous avons 
découvert une société déshéritée et en panne d'idéologie, le 
marxisme ayant fait long feu. Dans le domaine de la santé, se 
mouraient les projets de soins de santé primaire, présentés 
autrefois comme une panacée par l'OMS [Organisation 
Mondiale de la Santé) et imposés à coups d'idéologie socia- 
lisante dans les campagnes par le gouvernement au début des 
années 80. Par ailleurs, dans la plupart des hôpitaux publics et 
centres de santé, c'était le règne de la débrouille et du sauve- 
qui-peut avec son cortège de souffrances. Les institutions 
confessionnelles, essentiellement catholiques, dirigées par du 
personnel sérieux et consacré, tranchaient comme autant de 
taches claires dans un tableau bien sombre. 


Du côté des églises non catholiques (10-15% de la 
population du Sud), les initiatives encore fonctionnelles se 
comptaient sur les doigts d’une seule main et nous nous trou- 
vions face à un terrain presque vierge. Cependant, un impor- 
tant potentiel ne demandait qu’à être exploité : 


° Dans les plus anciennes églises d'origine missionnaire, il 
était frappant de constater le nombre important de cadres de 
la santé et le dynamisme de divers groupements offrant des 
services non exclusivement “spirituels” à l'intérieur des pa- 
roisses. 


° Dans les églises d'origine missionnaire plus récente, nous 
avons rencontré certains jeunes remarquablement mûrs dans la 
foi, à la morale rigoureuse et disponibles pour le service de 
Dieu. 
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e Nous avons été amenés enfin à constater la participation 
de plus en plus importante au corps local du Christ des églises 
d'initiative africaine dans leur diversité. Pour certaines, c'était 
leur sérieux en matière d'éthique personnelle qui nous a frap- 
pés ; pour d'autres, la joie et la pertinence culturelle de leur 
message; pour toutes, l'intensité de leur vie communautaire, et 
leur exigence dans l'abandon radical de toute idolâtrie. 


TRANSMETTRE LA VISION 


Le désir d'avoir des partenaires à qui soumettre cette vi- 
sion, nous a poussés à demander, dès le début à être assistés 
par une commission, composée de responsables d'églises, de 
professionnels de la santé et d’autres membres choisis pour 
leur compétence. C'est en compagnie de ces frères et sœurs 
que nous avons, dès l'abord, discuté notre vision, exposée en 
un document appelé “Politique d'action”. Une présentation en 
français en a été faite plus tard, lors d’un séminaire, par deux 
membres de la Commission, Saturnin Afaton et Marianne 
Goldschmidt-Nussbaumer, et publiée dans un ouvrage collectif 
bilingue à propos des églises africaines indépendantes (voir 
bibliographie]. Les points essentiels — principes, objectifs, stra- 
tégies, moyens — y sont développés ainsi que la démarche 
prônée, celle des soins de santé communautaire évoquée plus 
haut. Aussi utile qu'ait été ce document dans la suite, nous 
avons compris progressivement qu'un tel écrit n'a ni la clarté ni 
le pouvoir mobilisateur que des occidentaux peuvent en 
attendre. 


Ce piètre pouvoir mobilisateur nous est apparu tout 
d'abord en observant ces innombrables représentants d'orga- 
nismes étrangers qui débarquent avec une vision très claire de 
leur “ministère” (si ce sont des chrétiens) ou de leur “projet de 
développement” (version laïque du ministère]. Ces repré- 
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sentants commencent par organiser un séminaire où ils 
exposent leur vision ; ainsi, se regroupe autour d'eux une 
grappe de “fidèles” ; ce séminaire se solde en général par 
l'établissement d'un comité, qui rédige des statuts et un plan 
d'action. Ce n’est qu'après tout cela que le sérieux de l’entre- 
prise apparaît : l'étranger promet des avantages, le plus sou- 
vent matériels ou financiers mais exige toujours une “contre- 
partie locale”, le plus souvent en nature ou en travail. Or, les 
membres nommés dans le comité et censés mettre en œuvre le 
programme ont leur propres priorités et exigences sociales [vie 
d'église, événements familiaux, activités procurant des revenus 
accessoires d’une importance capitale dans l'Afrique des 
Programmes d'Ajustements Structurels) : ils mettront forcément 
en balance le temps et l'énergie à consacrer au projet 
nouveau-venu avec leurs possibilités et donc les avantages 
qu'ils pourraient en retirer. Dans les projets gouvernementaux, 
tout est alors directement subordonné à la capacité de l’orga- 
nisme à motiver le groupe de fidèles responsables. 


Parfois, des motifs cachés interviennent dans ce dialogue 
difficile : les Africains considèrent l’aide comme une juste 
assistance sans toujours voir le danger de dépendance qu'elle 
recèle; les occidentaux, ayant en tête l'échec global du modèle 
d'aide au développement pratiqué jusqu'ici, présentent la 
“contrepartie locale” comme une condition “sine qua non” à 
l'aide. 


À L'ÉPREUVE DES FAITS 


Mais cette problématique ne pouvait être celle de chrétiens 
s'adressant à des compagnons en route pour le Royaume. Sur 
la base de l'Evangile, nous avions la chance unique d'échap- 
per à cet esprit de marchandage qui préside aux relations 
“dans le monde”. C'est pourquoi, en tant que missionnaires, 
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nous ne pouvions que tenter d’incarner la vision et débuter ce 
qu'il était possible de faire sans attendre, mais avec la 
conviction que Dieu “a son peuple dans cette ville” (Actes 
18.10), qu'il nous a précédés et saura intervenir pour motiver 
des personnes au service d’une vision commune. C'est ainsi 
que nous avons répondu aux sollicitations de quelques 
responsables d'églises et débuté cinq petits programmes (sans 
grand investissement financier) sur une base interdénomi- 
nationnelle, tout en associant progressivement nos partenaires 
de la Commission Santé. Deux de ces programmes compor- 
taient essentiellement des cours d'éducation sanitaire et 
biblique. Trois étaient menés selon la philosophie des soins de 
santé communautaire : initiative de la communauté dans l'ana- 
lyse de son propre milieu de vie, des maux dont elle souffre et 
des solutions à y apporter en comptant tout d'abord sur les 
ressources de ce milieu. Le bilan de ces actions après un à 
deux ans était mitigé : 


° malgré un franc succès dans une des zones d'inter- 
vention (Gbékô, province de l'Ouémé], la collaboration inter- 
églises résistait mal aux débats et parfois divisions entre les 
divers courants en présence. 


° l'approche des soins de santé communautaire, souvent 
assimilée à une survivance de l’ancien système idéologique, 
était peu comprise dans son essence. 


° par-dessus tout, les décisions et initiatives restaient trop 
l'affaire des missionnaires, du fait qu'ils étaient les seuls 
disponibles à temps plein. 


ENSEMBLE À L'ÉCOLE DU MAÎTRE 


Simultanément s’opérait cependant une épuration des 
motivations aussi bien chez les missionnaires que chez certains 
de leurs partenaires qui avaient vu d'abord dans les actions 
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proposées une occasion d'augmenter leur prestige ou de 
soulager leur situation matérielle difficile plutôt qu’une 
occasion de servir leur prochain. 


Du côté missionnaire, les débats et les leçons tirées ont été 
et restent déterminants. En voici la quintessence : 


° Nous avons vu qu'il faut prendre le temps d'expliquer à 
nos partenaires, sans fausse honte ni présomption, quelle est la 
vision qui motive notre action, ce qui la différencie des 
motivations d’autres missions ou des organismes de déve- 
loppement. Ces modèles déjà présents localement ont servi de 
référence à nos partenaires pour interpréter nos actions. Nous 
avons compris que, dans ce contexte, certains de nos actes 
avaient pu prêter à confusion et semer le doute sur nos 
intentions. Bref, il fallait, à un certain point, placer les relations 
inter-personnelles et inter-institutionnelles au centre du débat. 


e Nous avons appris également que la confiance doit 
imprêgner nos relations avec nos partenaires, du moins ceux 
qui démontrent avoir compris l'esprit de la vision que nous 
avons tenté de mettre en œuvre, avec nos limites humaines. Il 
faut résolument laisser à ces partenaires le soin d'interpréter et 
d'appliquer la vision devenue commune, de concevoir un ou 
des programmes) d'action. Ceci suppose que nous, mission- 
naires, adoptions progressivement une position en retrait, sans 
pouvoir de décision finale {surtout dans le domaine financier 
ou matériel}, mais non hypocrite. Cette position, traduite dans 
les structures de manière claire et évidente pour tous, suppose 
de notre part une disponibilité à soutenir sans limite les ini- 
tiatives de nos partenaires et à nous soumettre à leur autorité, 
aussi bien qu'une liberté de poser dans l'amour toutes les 
questions soulevées par l'interprétation ou l'application de la 
vision commune. 


° Dans ce processus, nous avons dû reconnaître l’impor- 
tance d’un exigeant travail sur nous-mêmes, sur nos propres 
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motivations qui interfèrent fréquemment avec celles de nos 
partenaires. Par exemple, l'auteur de ces lignes, qui est mé- 
decin a dû lutter contre cette propension très occidentale et 
imprégnée en lui par les études, à valoriser les résultats tout en 
négligeant le moyen d'y parvenir, ou bien à se réfugier 
derrière l’apparente clarté de l'écrit sans toujours accepter les 
règles propres à l'oralité, ou encore à réglementer et contrôler 
plutôt qu'à stimuler la réflexion et l'initiative. Ces travers 
inspirés par le manque de confiance dans les partenaires n’ont 
pas facilité le dialogue. Il a fallu, pour le rétablir, un travail sur 
soi du missionnaire qui n’est autre dans son essence que la 
sanctification. Cela est certes nécessaire pour tout chrétien 
(Hébreux 12.14) à cette différence près que dans ma propre 
culture, je maîtriserai plus facilement mes réactions viscérales; 
je pourrai garder l'illusion d'être respectable et donc faire plus 
souvent l'économie de la demande de pardon. 


En somme, nous, missionnaires, avons progressivement 
réappris que la vision que nous apportions, aussi fondée 
bibliquement et missiologiquement soit-elle, devait, pour ger- 
mer et grandir, tomber dans un terrain favorable. Nous avons 
pris conscience que nous représentons aussi bien que nos 
partenaires le terrain de la parabole et devons veiller à le 
garder propice à la plante semée. Nous avons redécouvert 
que le Saint-Esprit reste le Maître de la mission et que nous 
sommes, ensemble, ouvriers dans sa moisson. 


PROCHAINES ÉTAPES 


Ce travail de connaissance mutuelle et d'épuration ne s'est 
pas fait d’une manière bien planifiée, mais dans le feu de 
l'action, dans la lutte, la prière, parfois dans les larmes. Il se 
poursuit, notamment dans le domaine de la santé, alors que la 
Commission a décidé depuis bientôt 3 ans, sans pour autant 
renier l'approche des soins de santé communautaire, d'inflé- 
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chir son action et d'adopter une approche plus institutionnelle : 
elle a fondé dans un faubourg pauvre de la capitale un centre 
de santé, sorte de petit hôpital, qui assure aux chrétiens 
impliqués une plus grande reconnaissance de la part de la 
société et aux initiatives de la Commission un plus grand 
intérêt de la part des églises. Mais, au-delà de ce besoin 
légitime de reconnaissance, c'est la vision initiale qui veut être 
incarnée au jour le jour par Béthesda : 


° collaboration inter-églises dans un esprit d'apprentissage 
mutuel à l’école du Seigneur et de la Bible : le personnel 
représente un large spectre parmi les églises non catholiques 
du pays et chacun propose aux autres membres ses forces et 
peut compter sur eux pour suppléer à ses faiblesses ; 


° ministère au Nom du Christ, qui prend sa source dans la 
vie de foi des communautés chrétiennes de la région; en 
retour, Béthesda propose des actions concrètes qui authen- 
tifient le témoignage des communautés locales dans leur 
milieu ; 

° service au Nom du Christ de toute personne qui se trouve 
“blessée au bord du chemin”, mais aussi des communautés 
pauvres et laissées pour compte, en ville ou à la périphérie ; 
bref, une action qui déborde les murs d’une institution pour 
atteindre le milieu de vie des personnes ou communautés dans 
le besoin. 


Ces objectifs sont aujourd’hui ceux de la Commission Santé 
qui est consciente du danger propre à toute institution de 
“manger” toutes les énergies disponibles et de dériver par 
rapport aux objectifs initiaux. Ses membres savent qu'une 
œuvre d'église, tel un animal de trait, peut rendre des services 
irremplaçables, mais peut aussi s'emballer et créer d'impor- 
tants dommages. 
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CONCLUSION 


I! nous semble que la citation suivante résume bien l'expé- 
rience rapportée : “Les missionnaires sont appelés à agir dans 
des contextes sociaux et culturels” parfois “contraires, au sein 
d’une église dont les institutions regorgent d’ambiguïtés et 
d'équivoques.… ils ont aussi conscience des contradictions 
entre leurs propres actes et leur message et ils en sont attristés 
… Comme Pierre, ils réussissent dans une entreprise où ils 
n'avaient pas pensé ou désirer s'engager”, lorsqu'ils sont mus 
par “une force qui les dépasse” (Comblin J., p.72-74, notre 
traduction]. Il nous semble que le moteur de toute vision doit 
être cette force que Jésus puisait dans la relation d'amour avec 
son Père et d'abandon à sa volonté. C'est cette relation qui lui 
donnait une complète assurance pour réussir dans son minis- 
tère de guérison et de puissance... et en accepter le prix, celui 
de la croix. C'est aussi cette relation qui lui permettait de ré- 
soudre la tension existant dans son ministère comme dans le 
nôtre, entre la gloire et la croix, le sacrifice et la victoire, les 
objectifs et la stratégie, la vision et le service. Il importe que les 
missionnaires comme leurs partenaires recherchent en premier 
lieu non pas à “faire des œuvres”, aussi altruistes soient-elles, 
“lancer des programmes” aussi bien conçus soient-ils, mais à 
demeurer ensemble attachés à Jésus (Jean 15). Les œuvres qui 
en jailliront nécessairement impliquent un travail d'émondage 
et de purification par la Parole; lors de ce travail, les motifs 
charnels sont continuellement traqués et impitoyablement 
retranchés. Ces œuvres selon Dieu n'ont peut-être pas l'éclat 
des premières et seront volontiers méprisées par ceux qui 
recherchent d'abord leur propre gloire et l'approbation des 
hommes. Mais ce sont ces œuvres-là, ces fruits-là qui de- 
meurent (Jean 15.16). 


Cotonou, le 30 novembre 1992. 
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MISSION ET PARTENARIAT : 
POINT DE VUE 
D'UN FRÈRE BENINOIS 


Saturnin D. AFATON 
LE CONTEXTE BÉNINOIS 


De tous les régimes politiques qui se sont succédés en 
République du Bénin depuis son indépendance en 1960, le 
mouvement révolutionnaire (1972-1989) reste le plus exé- 
crable dans la mémoire du peuple. Cependant, cette pseudo- 
révolution, avec son cortège de délabrement socio-économique 
et de hargne contre la chose religieuse, n’a pas pu freiner 
l'éclosion des dénominations chrétiennes. La religion étant per- 
çue à l'époque comme l'opium du peuple, donc comme une 
entrave potentielle pour la bonne marche de l'idéologie 
marxiste-léniniste, les autorités politiques n'avaient reconnu 
que quatre corps religieux strictement réglementés : l’ani- 
misme, l'islam, le catholicisme et le protestantisme. Ce dernier, 
composé de groupes disséminés à doctrines et pratiques 
disparates, devait s'organiser et se structurer sous peine de 
s'évaporer au soleil révolutionnaire. C'est alors que prit forme 
le Conseil Interconfessionnel Protestant avec, à sa tête, un 
homme qui avait une audience remarquable auprès des 
gouvernants. Ceux-ci attendaient de lui la mobilisation des 
siens à la cause révolutionnaire, mais pour les Eglises non 
catholiques, cette institution interconfessionnelle permettait 
surtout de se mettre à l'abri de la fureur imprévisible du 
mouvement nouveau. C'est donc avec plus d’une trentaine 
d'églises regroupées dans ce Conseil que la mission MBM 
(Mennonite Board of Missions) s’est engagée. 


43 


ESSAI DE PARTENARIAT AU BÉNIN : 
UNE AVENTURE DE LA FOI 


Au sein de ce Conseil se retrouvent des églises mission- 
naires et des églises d'initiative africaine dites abusivement 
églises indépendantes africaines. Celles-ci, n'ayant aucun 
contact avec l'Occident “riche ou enrichissant”, sont presque 
dépourvues de structures de formation voire d'œuvres institu- 
tionnelles. Aussi leurs responsables, très peu instruits, sont-ils 
limités dans la compréhension et dans l’enseignement de la 
Parole. De même, bon nombre des membres de ces commu- 
nautés, malgré leur volonté manifeste de progrès, baignent 
malencontreusement dans l’indigence spirituelle. Ils n’ont 
d'autre baromètre de leur vie de foi que leur capacité à 
observer des interdits alimentaires, cérémoniels, moraux et 


l'accomplissement de certains devoirs religieux glanés dans la 
Bible. 


Dans ce conglomérat d'églises, la mission mennonite dis- 
cerna un cadre privilégié susceptible d’incarner sa vision, celle 
d'édifier l'Eglise de Jésus-Christ et de construire des ponts 
entre les églises missionnaires et celles d'initiative africaine, au 
moyen de projets de développement dans les domaines de la 
formation biblique et de la santé. 


FORMATION BIBLIQUE 


Sous la forme de séminaires annuels au commencement, la 
formation biblique prit un tournant décisif avec la mise sur 
pied de la Commission de Formation Biblique. Avec l'aide de 
celle-ci, des délégués des églises ont pu, de 1989 à 1990, 
étudier l’évangile de Marc, les livres de la Genèse et d’Esaïe et 
l'histoire de l'Eglise et de la Réforme. Malheureusement, cette 
commission, composée de célèbres enseignants et d'éminents 
pasteurs, a été bloquée par des conflits d'attribution et des 
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querelles de personnes et d'églises. Pourtant, dans les commu- 
nautés, des voix s'élèvent ici et là pour solliciter avec insistance 
la poursuite des programmes de formation biblique. 


SANTÉ 


“Quand on n’a pas les moyens de sa politique”, dit-on, “il 
faut faire la politique de ses moyens”. Le Conseil ne pouvait 
pas rester indifférent à la misère persistante des Béninois qui 
n'avaient pas la possibilité de se faire soigner dans les struc- 
tures sanitaires existantes. En 1987, une “Commission Santé” 
fut installée, composée de frères et sœurs nommés ou cooptés 
en raison de leurs compétences dans des domaines variés et 
de leur témoignage chrétien. Cette commission, dont l'auteur 
de ces lignes est membre, devait définir et conduire la politique 
du Conseil en matière de santé, pour soulager ou, du moins, 
freiner l'escalade de la misère des populations déshéritées et 
périphériques. 


APPRÉCIATION CRITIQUE 


Cet essai de partenariat Conseil-mission mennonite a 
certes permis aux Eglises non catholiques d'accomplir, à un 
moment critique de l’histoire du Bénin, certaines œuvres socia- 
les et spirituelles qui auraient été impossibles autrement. Mais 
il comportait certaines insuffisances, liées à des maladresses ou 
imprudences des deux parties engagées. 


Dans cette entreprise, le Conseil est apparu comme un 
géant aux pieds d'argile. En effet, il ignorait ses forces et ses 
faiblesses, ce qui l’a souvent amené à se complaire, soit dans 
un pessimisme amer, soit dans des prétentions illusoires. De 
plus, certaines églises évangéliques avaient adhéré au Conseil 
avec l'intention inavouée de gagner ou de transformer d’autres 
églises-membres qui, tout en croyant au sacrifice unique et 
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suffisant accompli par Jésus, perpétuent des rites inspirés des 
traditions locales ou vétéro-testamentaires. Mais grandes 
étaient leur surprise, leur amertume et leur désillusion de n'en- 
registrer aucun des changements escomptés. 


Ensuite, le manque de transparence et le caractère 
paternaliste de la gestion administrative du Conseil ont érodé 
la confiance de ses membres, qui guettaient la première 
occasion favorable pour se retirer. Ils la trouvèrent à l'avène- 
ment de la démocratie, avec le retour de la liberté de culte. 
Ainsi, la quasi-totalité des églises dites évangéliques démis- 
sionnèrent du Conseil pour se réorienter vers la formation 
d'une Fédération des Eglises Evangéliques. 


Enfin, le climat de suspicion qui régnait au sein du Conseil 
ne permettait pas aux uns de reconnaître les compétences des 
autres. Cela prédisposait chacun à comprendre ou à inter- 
préter le comportement et les paroles du prochain, souvent 
dans le mauvais sens, hélas ! 


La mission mennonite de son côté a fait preuve d’une 
certaine méconnaissance des réalités locales, en particulier de 
la force de la notion de solidarité en Afrique. Il y avait là une 
dimension complètement étrangère à l'esprit occidental, 
caractérisé par un attachement excessif à l’individualisme. 
Celui-ci est si exacerbé qu'à la limite, il faudrait, autant que 
possible, éviter de venir en aide à son prochain dans le 
besoin, car “donner” serait synonyme de “mettre ou tenir quel- 
qu'un dans la dépendance”. Chacun devrait s'assumer. Mais 
la communion fraternelle si galvaudée aujourd'hui dans 
l'Eglise de Dieu, ne consiste-t-elle pas à avancer ensemble sans 
laisser personne en arrière ? 


En outre, la mission s’est méprise quelquefois sur les 
capacités de son partenaire officiel. Celui-ci a pu percevoir les 
avis qu'elle a donnés à un certain moment comme un diktat. Il 
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a été difficile aux deux parties de clarifier leurs attentes au fur 
et à mesure de leur cheminement. 


En somme, au Bénin, le partenariat mission-Conseil s'est 
édifié sur un fond mouvant avec des contingences mal appré- 
ciées de part et d'autre, surtout par la mission : cela constituait 
en fait le germe de la destruction de la collaboration. Cette 
forme de partenariat s'effondre lentement, mais inexorable- 
ment. Toutefois, nous n'avons aucune raison de nous décour- 
ager par l’échec relatif enregistré, car nombreux et riches sont 
les enseignements assimilés le long du parcours : 


— La foi, c’est la vie et la marche en compagnie d’une 
Personne aimante, mais ce serait une erreur de réduire le 
partenariat entre chrétiens à une idylle. 


— Chaque culture peut être un piège ou une entrave à 
l'édifice commun : elle doit impérativement passer par le tamis 
de l'Evangile. 


— Les missions doivent de plus en plus être repensées et 
réorientées dans leur forme comme dans leur contenu : pour- 
quoi ne reconnaîtraient-elles pas de autochtones aux côtés des 
missionnaires pour favoriser une compréhension mutuelle ? 
Nous pensons humblement que cela limiterait les heurts cultu- 
rels inutiles, causes de frustrations pour les uns et les autres, et 
favoriserait la collaboration entre missions et partenaires 
locaux. 


— Nous avons à mourir à nous-mêmes, c’est-à dire renon- 
cer à nos points de vue et attitudes unilatéraux. Parallèlement, 
les dénominations et nos systèmes religieux dans leur cloison- 
nement doivent passer par l'œuvre de la croix. 
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AIDE AU DÉVELOPPEMENT DANS 
UN CONTEXTE NON-CHRÉTIEN 


Hélène et Carl WIRZBA 


1. INTRODUCTION 


Lorsqu'un chrétien est envoyé par son église pour travailler 
outre-mer, beaucoup considèrent qu'il ne peut être que mis- 
sionnaire et qu’il va collaborer avec l’église locale. Notre 
expérience est différente. Nous étions envoyés de nos églises et 
avons travaillé avec un organisme chrétien comme agents du 
développement, mais n'avons presque pas eu de contacts avec 
les chrétiens et l’église locale. En fait, il nous était interdit de 
communiquer avec eux. Mais nous croyons que l'aide au 
développement à laquelle nous avons participé en valait la 
peine et que ce travail était la conséquence logique de notre 
engagement chrétien. 


2. CONTEXTE DE NOTRE TRAVAIL 


C'est à partir de ce que nous avons vécu au cours de notre 
engagement avec MCC (Mennonite Central Committee) au 
Cambodge de 1988 et 1991 que nous partageons les 
réflexions qui suivent. 


2.1. Le pays : le Cambodge 


Le Cambodge a été la perle de l’Asie du Sud-Est jusqu'en 
1970, quand les conflits armés ont commencé. La guerre du 
Vietnam franchit alors les frontières et provoqua une guerre 
civile au Cambodge, qui ne cessa qu’en 1975 et fut suivie des 
années les plus sombres de l’histoire du pays. Pendant presque 
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4 ans, le Cambodge devint un réel camp de concentration sous 
la férule de Pol Pot et des Khmers Rouges, animés par leur 
idéologie marxiste extrême. Presque toutes les infrastructures 
du pays furent détruites et un septième de la population fut tué 
durant cette période. 


En 1979, Les Vietnamiens chassèrent les Khmers Rouges et 
installèrent un gouvernement communiste à Phnom Penh. Les 
Khmers Rouges, ainsi que deux autres factions cambodgiennes 
ont depuis lors tenté de reprendre le pouvoir en menant des 
actions de guérilla contre l’armée gouvernementale, actions 
qui ont durement touché aussi la population civile. Un accord 
de paix a été signé en 1991 mais jusqu'à ce jour, son appli- 
cation reste hypothétique. 


Durant les années 80, l’aide humanitaire au Cambodge 
provenait essentiellement des pays de l'Est. Moins de 100 occi- 
dentaux furent autorisés à résider dans le pays durant les 
8 années précédant notre arrivée. Nous étions parmi les 
premiers étrangers à vivre et travailler en milieu rural, comme 
personnel technique. Le gouvernement, à cette époque, était 
très méfiant à notre égard et contrôlait de près nos allées et 
venues. || nous était interdit, par exemple, d'avoir de contacts 
informels avec des Cambodgiens en dehors de nos heures de 
travail. À Phnom Penh, tous les occidentaux devaient vivre et 
travailler dans l’un des deux hôtels qui leur étaient assignés 
par le gouvernement. Mais le pays a beaucoup changé durant 
les 3 ans que nous y avons passé. Le groupe des expatriés a 
grandi, les mesures restrictives à leur égard se sont assouplies. 
Les pourparlers de paix progressaient et les portes se sont 
entrouvertes à l'aide des pays occidentaux. 


95% des Cambodgiens sont bouddhistes. La communauté 
chrétienne est infime. L'église protestante avait vécu un réveil 
entre 1970 et 1975 et avait beaucoup grandi. Mais en 1979, 
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il ne restait presque plus de chrétiens au Cambodge : presque 
fous avaient été tués, sauf quelques-uns qui avaient réussi à 
quitter le pays. Le christianisme est aujourd'hui quasi inconnu 
des Cambodgjiens : l’idée qu'ils ont généralement des pro- 
testants est qu'ils pro-américains, riches et capitalistes, alors 
que les catholiques sont d'ordinaire associés au souvenir des 
bonnes écoles françaises mises en place à l'époque coloniale. 


Jusqu'en 1989, le gouvernement a nié l'existence d’une 
église chrétienne dans le pays. Les missions et missionnaires 
n'étaient pas autorisés à travailler au Cambodge et les 
contacts entre les chrétiens du pays et les étrangers étaient 
fortement découragés. Les visas de certains expatriés ayant 
enfreint ces règles n'ont pas été renouvelés. 


Lorsque nous avons quitté le pays, les chrétiens étaient 
autorisés à se réunir librement et on estimait à environ 2000 le 
nombre de protestants au Cambodge. Dans la province où 
nous habitions, il n’y avait à notre connaissance pas encore de 
chrétiens autochtones. 


2.2. L'organisme avec lequel nous avons 
travaillé : MCC 


Nous avons travaillé avec MCC, l'organisme d'aide d’ur- 
gence et au développement des églises mennonites d'Amérique 
du Nord. MCC travaille dans plus de 50 pays à travers le 
monde et est présent au Cambodge depuis 1982. MCC n'est 
pas une mission, mais pour notre entourage, il était clair que 
c'était une agence chrétienne. 


2.3. Contexte personnel 


Carl est canadien et ingénieur en génie civil, spécialisé en 
hydraulique. Hélène est française et médecin généraliste. Nous 
avons vécu dans la ville de Prey Veng et nous avons travaillé 
avec les Comités Provinciaux de l'Agriculture et de la Santé. 
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Nous avons aussi pu participer à quelques autres projets en- 
dehors de nos domaines respectifs. 


3. AIDE AU DÉVELOPPEMENT ET ENGAGEMENT 
CHRETIEN 


Avant notre départ pour le Cambodge, nous étions plutôt 
ignorants en matière d'aide au développement. Nous avons 
beaucoup lu, discuté avec de nombreuses personnes et réflé- 
chi, mais n'avons jamais pu en trouver une définition satisfai- 
sante. Les définitions que nous avons entendues ne couvraient 
qu'une petite partie d’une réalité bien complexe. Plutôt que 
d'en faire une énumération fastidieuse, nous nous proposons 
de partager quelques pensées expliquant comment l'aide au 
développement se situe par rapport à l'engagement chrétien. 


L'appel pour la mission est clair dans la Bible. On ne peut 
pas en dire autant de l'aide au développement. Parfois, cer- 
faines lectures nous ont amenés à nous demander si tel ou tel 
principe du développement n’était pas contraire à l'enseigne- 
ment biblique. Mais il nous semble normal pour des chrétiens 
de participer à l'aide au développement. 


En effet, la Bible nous encourage à “pratiquer de bonnes 
œuvres” (Ephésiens 2.10), et à “aimer en action” (1 Jean 
3.18] : nous devons partager avec ceux qui sont dans le be- 
soin. Dans nos pays occidentaux, nous avons beaucoup reçu. 
Pouvons-nous justifier une attitude d'indifférence à l'égard des 
pauvres des pays en voie de développement? 


Edgar Stcæesz, un des responsables du MCC, écrit : “L'aide 
au développement. n'est pas une exclusivité des chrétiens. 
Le chrétien engagé dans l'aide au développement, de même 
qu'un enseignant ou un homme d'affaire chrétien, n'agit pas 
forcément en fonction de critères de travail différents, … mais 
il agit avec une motivation différente. C'est la foi chrétienne qui 
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nous motive, elle est comme un prisme au travers duquel nous 
avons une perspective différente de l'aide au développement.” 


Il'est difficile d'expliquer notre travail aux églises d'Europe 
et d'Amérique du Nord. Beaucoup pensent que nous sommes 
missionnaires parce que nous sommes des chrétiens travaillant 
outre-mer. Si nous disons que nous ne nous considérons pas 
comme missionnaires, notre travail perd de sa valeur aux yeux 
de certains. || est vrai que mission et aide au développement 
sont deux concepts différents. Mais nous croyons que les chré- 
tiens engagés dans l’aide au développement, de même que les 
enseignants ou les hommes d'affaires mentionnés ci-dessus 
sont tous des missionnaires. 


Nous aimons la définition qu’un ami nous a proposée : 
l'objectif de la plupart des agences de développement est de 
répondre à des besoins physiques ; les missions concentrent 
leurs efforts sur les hommes et leurs besoins spirituels ; le ser- 
vice chrétien en faveur du développement prend en compte à 
la fois les deux types de besoins. 


Le sous-développement est souvent la conséquence de 
conflits et d’injustices. Pour MCC, il est important de combiner 
l'aide au développement avec des actions en vue de restaurer 
la paix et la justice. L'aide au développement répond à des 
besoins, mais c'est l’action pour la réconciliation qui va au 
fond des problèmes. 


4. CONTEXTE NON-CHRÉTIEN ET TÉMOIGNAGE 
CHRETIEN 


Nous étions un peu perplexes lorsqu'on nous a demandé 
d'écrire sur “l'aide au développement dans un contexte non- 
chrétien”. Ce titre nous a été proposé parce que notre travail 
s’est effectué en dehors de toute collaboration avec une église 
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locale ou des chrétiens autochtones. En fait, après avoir 
réfléchi, nous avons découvert plusieurs facettes à notre travail. 
Parfois le contexte était clairement chrétien, d'autres fois non. 


Ce qui suit est un résumé d'expériences, d'observations et 
de questions relatives à ces différentes facettes, en fonction des 
différents contextes dans lesquels nous nous sommes trouvés. 


4.1. Les bénéficiaires 


Pour MCC, les pauvres et les démunis doivent être les 
premiers bénéficiaires des projets d'aide au développement. 
Toutefois au Cambodge, nos programmes étaient établis 
conjointement par MCC et les partenaires gouvernementaux 
dont les priorités étaient parfois différentes. En fait, il nous 
semble que notre service a pu être utile à des niveaux très 
divers. 


Nos collaborateurs : L'un des axes principaux de 
notre travail était la formation théorique et surtout pratique de 
nos collaborateurs. Pour Carl cela signifiait apprendre aux 
techniciens du Bureau Provincial d'Hydrologie à planifier et 
construire des systèmes d'irrigation et de drainage. Les méde- 
cins, les infirmières et sages-femmes de la province, en travail- 
lant avec Hélène, ont pu développer leurs aptitudes pratiques. 


En donnant la priorité à la formation, les volontaires de 
MCC souhaitaient que leur action profite indirectement à un 
cercle plus large de personnes, et ceci même après leur départ 
du pays. 


Les villageois : Leur situation a pu s'améliorer grâce au 
personnel que nous avons formé. En outre, MCC leur accor- 
dait occasionnellement une aide matérielle directe (vêtements, 
outils). Mais le plus précieux pour eux était peut-être simple- 
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ment de recevoir nos visites. Souvent nous étions les premiers 
étrangers dans le village depuis 20 ans. Nous représentions 
l'espoir : le monde ne les avait pas oubliés. Beaucoup nous 
disaient: “Les Khmers Rouges ne peuvent pas revenir nous tuer, 
tant que vous serez présents dans le pays”. Ils nous faisaient 
part de leurs souffrances durant toutes ces années de guerre, 
et, par notre écoute, nous avons pu participer à la guérison de 
leurs blessures. 


Les agents du développement eux-mêmes : lo 
plupart d’entre nous sommes partis outre-mer avec l'idée de 
servir, mais revenons avec l'impression d'avoir beaucoup ap- 
pris. Dans nos églises, on nous avait enseigné les valeurs 
chrétiennes telles que l'hospitalité, le contentement ou le par- 
don. Les Cambodgiens nous en ont donné l'exemple à maintes 
reprises : 


— À tout moment de la journée, les gens, même les plus 
pauvres, nous offraient le thé et leur temps. 


— Un F Hélène écoutait une sage-femme lui raconter 
les tortures endurées par son père et ses 3 frères avant d’être 
tués par les Khmers Rouges. “Quelles sont tes pensées à 
l'égard des Khmers Rouges ? Est-ce que tu souhaites la mort de 
ces meurtriers ?”, demanda Hélène. Sovann répondit: “Non, la 
plupart d’entre eux ne savaient pas ce qu'ils faisaient. Je leur 
pardonne. Si nous nous vengions, nous ne ferions que conti- 
nuer la guerre. Nous devons rechercher la paix.” 


L'église du Cambodge : Durant les deux premières 
années de notre séjour, MCC n'avait pas de contact officiel 
avec l’église locale, mais parfois des chrétiens nous faisaient 
savoir que le travail et la présence de MCC, “au nom de 
Christ”, était un encouragement pour eux. 
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4.2. Nos collaborateurs 


Notre travail au Cambodge devait impérativement être 
soumis à l'autorité du gouvernement. En particulier, c'est lui 
qui choisissait nos collaborateurs. Il nous a fallu trouver avec 
ceux-ci une façon de travailler qui les satisfasse tout en répon- 
dant autant que possible aux objectifs de MCC. Il y avait des 
bons et des mauvais côtés à cela. 


En collaborant avec le gouvernement, MCC a pu influencer 
certaines décisions publiques bien mieux qu’en travaillant 
directement avec la population. Par exemple, Hélène a pu 
encourager et coordonner un programme de formation pour 
les sages-femmes de toute une province, alors que la priorité 
officielle était d'agrandir l'hôpital provincial. 


Les collaborateurs ne partageaient pas toujours les idées 
de MCC. Ils voulaient leur part de l’aide au développement, 
car leurs salaires ne suffisaient même pas à nourrir leurs famil- 
les. Les familles rurales dans le besoin ne faisaient pas partie 
de leurs priorités. Parfois l’aide donnée par MCC a été utilisée 
pour leur propre bénéfice ou celui du gouvernement. Par 
moments, on pouvait se demander si l’aide était donnée “au 
nom du Christ” ou au nom du gouvernement cambodgien. 


Les villageois s’inquiétaient parfois : l’aide donnée par 
l'intermédiaire du gouvernement ne risquait-t-elle pas de se 
retourner contre eux ? Lorsque Carl a voulu faire un relevé 
topographique de la surface des terres cultivées, les paysans 
d'un village se demandèrent si on n'allait pas exiger d'eux des 
impôts supplémentaires lorsque le travail serait terminé. “Bien 
sûr que oui”, fut la réponse du fonctionnaire auquel Carl posa 
la question plus tard. 


MCC essayait de régler au mieux ces questions. Parfois, il 
a fallu accepter des compromis; en d'autres occasions, les 
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conflits étaient tels que la collaboration s’interrompait jusqu’à 
ce que le différend soit résolu. 


4.3. Les agences d'aide au développement 


Dans la province où nous habitions, il n'y avait pas 
d'église et peu d'amis chrétiens que nous pouvions rencontrer. 
Nous sommes reconnaissants d'avoir pu travailler avec des 
organismes chrétiens comme MCC et la Caisse de Secours : 
leur soutien sous forme de lettres, cassettes, lectures et parfois 
de visites était indispensable pour assurer de bonnes condi- 
tions de travail. 


Mais le fait d'appartenir à un organisme chrétien ne pro- 
tège pas des difficultés. Des conflits et des tensions faisaient 
souvent leur apparition dans l’équipe. Venant de diverses 
parties du monde, de cultures et d'églises variées, chacun des 
membres de l’équipe devait être prêt à pardonner et à accep- 
ter l’autre tel qu'il était. 


On oublie souvent de mentionner le soutien logistique si 
nécessaire au personnel expatrié. Celui-ci inclut la préparation 
au départ, des conditions de travail et de vie adéquates sur le 
terrain, des conseils et encouragements dans la planification et 
l'exécution des programmes, et l’aide au retour. Parmi les 
agences que nous avons rencontrées au Cambodge, MCC était 
l'une des plus attentives à toutes ces réalités. Nos programmes 
n'étaient pas forcément à la pointe de la technologie, mais ils 
étaient bien pensés et appropriés, et les frais administratifs de 
MCC étaient minimes, par rapport à d’autres organisations. 


Nous avons rencontré plusieurs chrétiens au Cambodge 
qui avaient choisi de travailler pour un organisme laïc. D'au- 
tres portes leur étaient ouvertes parce qu'ils ne se plaçaient pas 
sous une bannière chrétienne. Parfois leurs principes chrétiens 
étaient en contradiction avec les objectifs de leur agence et de 
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leurs collaborateurs. Mais ils aimaient leur prochain, vivaient 
selon leur foi et pouvaient témoigner auprès de personnes 
haut-placées dans le gouvernement. Nous les appréciions et 
admirions leur travail. 


Des agents du développement chrétiens peuvent-ils être 
employés par des organismes laïcs ou être consultants pour le 
gouvernement ? Vaut-il mieux travailler par l'intermédiaire 
d’une structure chrétienne ? La Bible dit que les autorités, chré- 
tiennes ou non, sont instaurées par Dieu. Dans nos pays les 
chrétiens acceptent d’être fonctionnaires ou de travailler dans 
des entreprises laïques. YŸ aurait-il des critères différents dans 
un pays en voie de développement ? La lumière du monde ne 
doit-elle pas briller surtout en dehors de l’église ? L'église ne 
serait-elle pas appelée à soutenir spirituellement et moralement 
certains de ses membres travaillant outre-mer, même hors d’un 
cadre missionnaire ou chrétien 2 


4.4. Les donateurs 


L'argent utilisé pour l'aide au développement provient de 
divers donateurs. Trouver les fonds nécessaires et bien les utili- 
ser n’est pas une mince affaire. 


Les projets de MCC au Cambodge sont financés par les 
églises mennonites d'Amérique du Nord et par d'autres sour- 
ces très diverses : 


— les gouvernements du Canada et des Etats-Unis pro- 
posent leur aide financière à beaucoup d'ONG (organi- 
sations non gouvernementales). Après mûre réflexion, MCC a 
décidé d'accepter les fonds donnés par le gouvernement cana- 
dien, mais a refusé l’aide des Etats-Unis ; 


— certains de nos projets étaient financés par des fon- 
dations privées. 
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Pour certaines des agences que nous avons rencontrées, 
solliciter des fonds présentait de grandes difficultés. Certains 
de nos collègues se plaignaient de passer beaucoup de temps 
à écrire des rapports, embellissant parfois la réalité, afin de 
financer la poursuite de leur action, au point de ne plus pou- 
voir se consacrer suisamment au projet lui-même. 


Ces dernières années, les contributions des églises pour la 
mission et l’aide au développement ont eu tendance à dimi- 
nuer. Est-ce que cela implique que l'engagement outre-mer 
doit diminuer ? Ou bien, est-ce que les missions et les agences 
d'aide au développement peuvent utiliser l'argent provenant 
de sources non-chrétiennes qui leur est confié ? 


Nous avons aussi vu que l'argent n’est pas toujours la solu- 
tion au problème du développement. En fait, l'argent peut faire 
plus de mal que de bien. Il faut beaucoup de sagesse pour 
bien gérer les fonds et ne pas créer de dépendance financière. 
Les projets couronnés de succès sont souvent ceux dans les- 
quels l’aide financière externe est minime. Ce sont des per- 
sonnes consacrées, plutôt que des budgets importants, qui 
déterminent le succès d’un projet d'aide au développement. 


5. CARACTÉRISTIQUES D'UN AGENT DU DÉVE- 
LOPPEMENT CHRETIEN 


“On Fa fait connaître, ô homme, ce qui est bien; et ce que 
l'Eternel demande de toi, c'est que tu pratiques la justice, que 
tu aimes la miséricorde, et que tu marches humblement avec 
ton Dieu.” (Michée 6.8) 


5.1. Marche humblement avec ton Dieu ! 


Michée 6.8 est un verset-clé pour nous et beaucoup 
d'autres volontaires de MCC. Il décrit certaines des qualités 
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indispensables pour un agent chrétien du développement. 
Marcher humblement avec Dieu est la première : c’est par 
notre marche avec Dieu et notre soumission à son pouvoir que 
nous sommes rendus capables de rencontrer les personnes 
autour de nous et de leur témoigner de la miséricorde et de la 
justice de Dieu. 


5.2. Pratique la justice ! 


Après avoir passé quelque temps dans un pays en voie de 
développement, on se rend compte que la souffrance et la 
pauvreté trouvent souvent leur origine dans l'injustice. 


Dans une brochure publiée par MCC, il est dit que : 
*.. une grande partie de la souffrance humaine est due à des 
systèmes sociaux injustes et à l'exploitation humaine. De mé- 
me, les problèmes de justice sont souvent intimement liés à 
ceux de la faim, de la maladie et de l'ignorance.” 


Travailler pour la justice et être juste dans de telles situa- 
tions permet de témoigner de l'amour du Christ. || arrive par- 
fois que nous puissions résoudre des injustices, mais c'est 
l'exception. Mais nous pouvons au moins être justes dans notre 
conduite et “être des témoins contre les forces qui contribuent à 
la pauvreté, l'injustice et la violence”, comme le souligne un 
autre document de MCC. 


5.3. Aime la miséricorde ! 


Dieu a été miséricordieux envers nous, en ce qu'il nous a 
aimés sans que nous le méritions. Il a envoyé son Fils vivre sur 
la terre et s'offrir en sacrifice, afin qu'une relation personnelle 
soit possible avec lui. 


Les chrétiens de même doivent être animés de miséricorde 
envers leur prochain. Pratiquer la miséricorde est peut-être ce 
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qui caractérise le mieux un agent du développement chrétien 
ou une agence chrétienne. En plus de leurs programmes, ils se 
soucient des bénéficiaires et leur manifestent de l'amour. Il est 
bien plus facile de s’en tenir strictement à un programme que 
d'être miséricordieux envers son prochain, ce qui signifie 
parfois repenser et adapter le programme selon la situation. 
Sans miséricorde et sans amour, les meilleurs programmes 
sont vides de sens. 


L'une des questions qu’on nous a posées le plus souvent au 
Cambodge était la suivante : “Est-ce que tu manges du riz?” 
Une réponse positive réjouissait nos amis car elle montrait 
notre désir d’être proches d'eux. 


Paul écrit dans 1 Corinthiens 9.22 : “Je me suis fait tout à 
tous” Nos relations avec les Cambodgiens se sont bien amé- 
liorées quand nous avons appris à parler leur langue, à man- 
ger avec eux et à vivre comme eux. C'est ainsi que nous avons 
commencé à comprendre leur façon de voir le monde. Leurs 
problèmes étaient différents des nôtres, de même que leurs 
solutions. Nous pouvions enfin apprendre les uns des autres. 


C'est à ce prix seulement que l'aide au développement 
devient efficace, comme le dit ce poème chinois : 


Va vers les hommes, 

Vis au milieu d'eux, 

Apprend d'eux, 

Aime-les. 

Commence par ce qu'ils savent, 
Construis sur leurs bases. 

Tu auras été un bon meneur si, 
Quand ta tâche accomplie, 
Ton travail terminé, 

Les hommes concluent : 

*C'est notre œuvre”. 


61 


6. CONCLUSION 


Après avoir passé 3 ans au Cambodge, nous sommes 
convaincus que l’aide au développement est nécessaire et 
s'inscrit dans le cadre de l'engagement normal du chrétien, 
même en l'absence d'une église locale. En tant qu'agents du 
développement chrétiens, nos priorités ne sont pas seulement 
des projets à réaliser, mais aussi le bien-être spirituel et moral 
des bénéficiaires. 


Le fait de vivre et de travailler dans le contexte d'un 
organisme chrétien nous a permis de trouver le soutien spirituel 
indispensable à chaque chrétien, où qu’il habite et quel que 
soit son travail. 


Wissembourg - Décembre 1992. 
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AIDE D'URGENCE DANS 
UNE PERSPECTIVE CHRÉTIENNE : 
UN ÉQUILIBRE 


Erik VOLKMAR 


Dans un temps où les crises sont de plus en plus nom- 
breuses et proches de nous, il est nécessaire que chaque 
chrétien cherche la pensée du Seigneur pour savoir s'il est 
appelé à y jouer un rôle et lequel. 


1. FONDEMENTS BIBLIQUES 


Les crises que traverse l'humanité sont-elles permises par 
Dieu ? Sont-elles un jugement de Dieu pour l'incrédulité, l'ido- 
lâtrie, l’immoralité et si oui, devons-nous alors nous abstenir 
d'intervenir ? Dieu at-il un parole de grâce dans son juge- 
ment-même ? Est-ce le rôle du chrétien d'intervenir dans des 
situations d'urgence ? 


Autant de questions qui méritent une vraie réponse si nous 
voulons connaître la volonté de Dieu avant d'agir (ou de ne 
pas agir….). Nous ne pouvons obéir à un commandement qui 
ne serait pas clairement exprimé ou qui ne correspondrait pas 
à ce que nous savons de celui qui le donne. 


Qui est celui qui ordonne et quel est son projet? 


“L'Eternel est juste dans toutes ses voies et bon dans toutes 
ses œuvres” (Psaume 145.17). Si nous ne sommes pas sûrs du 
caractère-même de Dieu, nous ne pourrons jamais répondre à 
son appel pour intervenir dans des situations de crise où 
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l'injustice est criante. “Dieu ne souhaite pas la mort du pécheur 
mais sa conversion profonde et sa vie” (Ezéchiel 18.23). Il a 
donc un projet de réconciliation et de guérison pour un peuple 
afligé. 


Quel est alors le rôle du chrétien pour que ce projet de 
grâce s'accomplisse ? 


La Bible souligne dans quelque 300 versets notre respon- 
sabilité envers les pauvres, opprimés, affligés, persécutés, 
affamés, étrangers, veuves et orphelins. Dans Matthieu 25.40, 
Jésus nous rappelle notre rôle pratique : “Dans la mesure où 
vous avez fait cela à un de ces plus petits de mes frères,” [à 
savoir donner à manger et à boire, recueillir, vêtir, visiter] 
“c'est à moi que vous l'avez fait”. Et dans Luc 21.13, il nous 
dit : “Cela vous donnera l’occasion de témoigner”. 


2. L'ÉQUILIBRE ENTRE PAROLE ET ACTION 


Nous devons démontrer l'amour de Dieu de telle manière 
que l'affligé apprenne à connaître d’une façon pratique et 
personnelle ce qu'est ce véritable amour. C'est cette expérience 
de l'Evangile en actes qui permettra aux gens de croire à sa 
vérité. 

Un individu doit connaître la valeur d’une chose avant de 
vouloir l’acquérir. | serait dangereux et indécent d'imposer 
une vérité avant que les gens en aient saisi la valeur. Ils doi- 
vent constater et décider en toute liberté que cela vaut la peine 
de changer d'orientation. 


C'est exactement ce que nous avons eu le privilège de vivre 
tout récemment au Kurdistan. Durant une année d'aide huma- 
nitaire d'urgence, les Kurdes, le plus grand peuple non évan- 
gélisé du monde, ont manifesté un intérêt considérable pour la 
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foi chrétienne. Ceux qui ont fait un pas de plus l'ont fait en 
toute liberté, mais seulement après avoir observé, éprouvé et 
expérimenté l'amour divin. 


Il faut donc présenter l'Evangile en actes et en paroles 
d'une manière convaincante et appropriée. Le fait de servir 
des âmes brisées par une tragédie doit nous imposer un 
respect, une prudence et une délicatesse toute spéciale dans le 
ministère de la Parole. La souffrance du prochain est une terre 
sainte sur laquelle il faut s'avancer les pieds déchaussés… 


À travers les âges, Dieu a manifestement utilisé les désas- 
tres pour répandre sa Parole parmi des peuples entiers. 


Aujourd'hui, des milliers de réfugiés et d'immigrants, com- 
me par exemple ceux du Cambodge, reçoivent l'Evangile pour 
la première fois dans les camps de réfugiés ou au contact de 
leurs pays d'accueil. Un ministère envers les victimes de crises 
est donc aussi possible dans nos pays. 


3. ASPECTS PRATIQUES 
3.1 Urgences chroniques et urgences aiguës 


Certaines catastrophes naturelles telles que sécheresses, 
famines, inondations, épidémies sont de plus en plus souvent 
prévisibles. De ce fait, elles peuvent généralement être soula- 
gées efficacement. On peut les qualifier d'urgences chroni- 
ques. Les guerres sont à ajouter à cette catégorie. 


Les personnes affligées par ce type de crises sont géné- 
ralement intéressées par l'Evangile car leurs croyances 
traditionnelles ont volé en éclats. Souvent elles nous demandent 
spontanément raison de notre engagement et sont touchées 
par notre amour. 
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Lors de ces crises, en général oubliées car peu médiatisées, 
on peut souvent obtenir une amélioration considérable des 
conditions de vie et une percée déterminante et durable de 
l'Evangile en déployant des moyens modestes. 


D'autres catastrophes sont à déclenchement plus inattendu, 
par exemple les tremblements de terre, les typhons ou les 
accidents industriels majeurs. Dans ces cas, ce n'est vraiment 
_ pas le moment de “prêcher”. Bien souvent, l'urgence est si 
aiguë qu'une certaine pagaille règne, du moins dans les 
premières semaines. 


Lors du tremblement de terre en Arménie, la compétition 
entre les différentes nations et agences fut telle que des avions 
d'aide humanitaire entrèrent en collision au dessus de l’aéro- 
port d’Erevan. 


Si l'on considère le rapport coût/bénéfice pour le Royaume 
de Dieu, il apparaît donc peu justifiable de déployer des 
moyens humains et matériels considérables, souvent en 
concurrence avec d'autres, pour amener des secours dans ces 
crises aiguës. La situation est évidemment différente si l’on se 
trouve déjà sur place ou à proximité de la catastrophe, comme 
résident ou comme missionnaire. 


3.2 Aide d’urgence prophétique 


La décision de lancer une équipe de chrétiens dans une 
situation chaotique et dangereuse se prend dans la prière et 
sur la base d’une conviction spirituelle. 


Suite à l'expérience extraordinaire vécue à.  (Sud- 
Soudan), nous espérons voir parfois le Seigneur nous envoyer 
sur le terrain avant la crise. Ce projet consistait à assister à 
l'intérieur du Soudan une population décimée et affaiblie par 
l'exode de nombreux réfugiés, dans l'espoir d'inciter ces 
derniers à rentrer pour se réinstaller chez eux. 
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Plusieurs partenaires financiers refusèrent de soutenir ce 
projet, trouvant injustifiable de dépenser tant d'argent pour 
secourir seulement 2000 personnes dans un district grand 
comme un département français... mais nous avions une 
conviction spirituelle pour cette action. Il nous fallut persévérer 
6 mois avant d'obtenir le feu vert de la guérilla qui contrôlait 
la région. 


À peine une semaine après l'installation de l’équipe à 

. le général Menghistu était renversé en Ethiopie et 

300 000 réfugiés soudanais étaient violemment expulsés de ce 

pays. Après une semaine de marche, certains commencèrent à 

arriver à En un mois, la population du district passa de 

2 000 à 35000 personnes. Dieu avait placé là l’équipe 
KZ pour les accueillir ! 


Dans la Bible, Joseph est l'exemple le plus frappant de 
cette dimension prophétique de l'aide humanitaire que nous 
souhaitons découvrir davantage. 


3.3 Aide d'urgence et intercession 


Lors de ces crises, les puissances démoniaques se déchaf- 
nent. Comment expliquer autrement l’aveuglement et la cruauté 
incroyables manifestés soudain au Libéria ou au Cambodge ? 
Dans ces pays et à ces périodes, la présence de Satan était 
pour ainsi dire palpable. 


Pour une petite équipe de chrétiens, c'est un privilège et 
une responsabilité d’être physiquement présents pour mani- 
fester l'amour de Christ dans de telles crises. Les conditions 
matérielles ne changeront que si les puissances maléfiques 
perdent du terrain. C'est pourque' considère l'inter- 
cession et le combat spirituel comme une priorité dans le cadre 
de ses interventions. 
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Chaque équipe comprend un intercesseur. Tous les 10 jours, 
un rapport de prière est envoyé du terrain, par télécopieur ou 
radio-télex, et retransmis dans les 48 heures à des groupes de 
prière dans le monde entier. Les équipes étant internationales 
(7 volontaires de 6 pays au Soudan par exemple), ce sont des 
centaines, parfois des milliers de croyants tout autour du 
monde qui prient pour elles et pour les populations qu’elles 
servent. 


Ainsi nous espérons voir changer des situations déses- 
pérées et l’Ennemi reculer, d'abord au niveau local, puis, 
pourquoi pas, au niveau régional ou même national ! 


3.4 Les droits de l’homme : une approche 
chrétienne 


Frère André (mission “Portes Ouvertes”) est indiscuta- 
blement le pionnier de l’ingérence spirituelle. Il fait depuis 
plusieurs années la promotion de trois droits universels : 


— tout homme a le droit d'entendre l'Evangile {liberté 
religieuse) 


— tout chrétien qui souffre a le droit de recevoir l’aide du 
reste du corps de Christ 


— le corps de Christ a le droit d'être informé des souf- 
frances de ses membres dans le monde entier. 


En vertu de ces droits, il a pendant plus de 20 ans : 


— violé les lois de pays totalitaires en y important illéga- 
lement des millions de Bibles, 


— mobilisé des moyens pour venir en aide aux chrétiens 
souffrants, 


— exposé dans les médias les souffrances des chrétiens 
persécutés, 
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— agi en prophète de Dieu en avertissant les chefs reli- 
gieux et les gouvernants [par exemple le général Aoun et 
Samir Geagea lors de la guerre fratricide du Liban, Mikhaïl 
Gorbatchev, etc.]. 


La Bible confirme cette approche. La mission du chrétien est 
triple et ses trois aspects sont indissociables : 


— la prédication de l'Evangile d’une manière culturel- 
lement cohérente et dans le respect du choix de chacun (Marc 


PATSE 


— l'aide sociale, ici plus particulièrement humanitaire 
(Jacques 2.15-16); 


— la défense publique des opprimés (Proverbes 31.8). 


3.5 Dimensions politique et légale de l’aide 
d'urgence 


“Un nouvel ordre mondial fondé sur le droit” devait se 
substituer en 1991 à la guerre froide des 45 années précé- 
dentes. C'était du moins l'affirmation de personnalités comme 
George Bush, James Baker, François Mitterrand, Roland 
Dumas et Bernard Kouchner. 


Depuis, le droit a été invoqué dans la plupart des crises et 
des changements internationaux. Le rôle de la force pure n’en 
a été que plus visible et plus choquant. 


Dans le cas des Kurdes, une protection “temporaire” a été 
assurée par les forces coalisées, sous la pression de l'opinion 
publique déclenchée par la couverture médiatique, dans le but 
de “se racheter une conduite” aux yeux de l'opinion occi- 
dentale, sans s'engager à nouveau militairement. En fait, les 
pays coalisés ne veulent pas d’un état Kurde qui déstabiliserait 
la région par son attraction sur les Kurdes de Turquie et d'Iran. 
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Les pressions occidentales pour la “démocratisation” des 
états du tiers-monde ont été beaucoup le fait des Etats-Unis et 
de la France. La France a obtenu ces dernières années 
l'adoption du “droit d’ingérence” par l'assemblée générale, 
puis par le conseil de sécurité, des Nations Unies. Dans son 
livre autobiographique, “Le malheur des autres” (Editions 
Odile Jacob}, Bernard Kouchner lie le “droit d'ingérence 
démocratique” au “droit d'ingérence humanitaire” qu'il estime 
avoir été mis en œuvre en Irak ou en Yougoslavie : “C'est 
l'espoir du 21° siècle”, affirme-t-il. 


La notion d’ingérence humanitaire est aussi ancienne que 
le droit international. Mais elle a été bien souvent l'instrument 
des colonisateurs européens. Victoria, théologien de Sala- 
manque et maître du droit international, affirmait au XV/° siècle 
que les Espagnols pouvaient légitimement se substituer aux rois 
indiens d'Amérique, dans la mesure où ceux-ci toléraient des 
pratiques criminelles telles que les sacrifices humains. 


Des questions légitimes viennent donc à l'esprit : 


— Qui va “forcer” ces droits? Même si on parle d'ajouter 
au comité exécutif du conseil de sécurité de l'ONU les autres 
puissances atomiques (Pakistan, Inde, Afrique du Sud, ..) ou 
le reste des membres du “G7” (Japon et Allemagne), l'inter- 
prétation et la décision seront très culturelles, le Nord décidant 
pour le Sud. 


— Avec quels motifs avoués et intérêts cachés seront prises 
les décisions ? 


— Seules l'oppression politique et sociale semblent devoir 
être évoquées comme motif d'ingérence. La dimension spiri- 
tuelle de l’homme serat-elle totalement ignorée (oppression 
religieuse.) 2 
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3.6 Les “prédateurs” de l’aide humanitaire : 


Pour Bernard Kouchner, le droit d'ingérence doit prendre 
une forme politique et médiatique. Pour Xavier Emanuelli 
(président d'honneur de Médecins sans Frontières), la décision 
d'exercer l’ingérence humanitaire doit rester intime, person- 
nelle et subversive (donc parfois illégale]. Alors seulement, elle 
échappera aux intérêts médiatiques et politico-militaires des 
“prédateurs de l'action humanitaire” (Editions Albin Michel). 
En effet, ceux-ci “utilisent” l’humanitaire avec des motifs 
pervers. 


Nous constatons en effet que le professionnalisme dans 
l'humanitaire donne de plus en plus d'autorité pour dénoncer 
et communiquer, ce qui est certainement conforme aux ensei- 
gnements bibliques. L'accès des médias est facilité, avec les 
avantages mais aussi les risques que cela comporte. 


4. IMPACT POLITIQUE, MÉDIATIQUE ET SPIRITUEL 
D'UNE ACTION MEDAIR 


Ce n'est pas COS TENCSDNES chrétiens que notre 
action humanitaire n'as pas d'impact politique et médiatique. 
Voyons l'exemple du projet » au Sud-Soudan. Ce 
projet s’est développé en zone de guerre civile entre le Nord, 
arabe et musulman, et le Sud, noir et christianisé. Du point de 
vue du gouvernement intégriste de Khartoum, ce programme 
était illégal. Ce projet était néanmoins agréé et soutenu par 
l'UNICEF. Généralement, considère que ceux qui 
contrôlent le terrain sont les “autorités” du lieu et du moment, 
même si leur légitimité peut être contestable. 


L'espace aérien avait été fermé par les autorités de 
Khartoum pour faciliter une grande offensive militaire contre le 
Sud, soutenue par l'Iran. Quelques jours plus tard, l'équipe 
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tait évacuée. Les réserves locales de nourriture 
étaient épuisées. 


Depuis Nairobi, ” pouvait suivre par radio l'agonie 
de cette population au jour le jour. Les chrétiens locaux nous 
demandaient de faire savoir au monde qu'ils étaient exter- 
minés par l'arme de la famine. 


Hésitant d'abord à mobiliser les médias, nous avons été 
interpellés par les paroles de Lévitique 5.1 : “Si un homme 
entend un appel solennel adressé à ceux qui ont été témoin 
d’une affaire, s'il refuse d'aller dire ce qu’il a vu ou appris, il 
en portera la responsabilité”. Dès lors, décidait de 
mobiliser les gouvernements suisse, américain, français et les 
médias internationaux (agences de presse, journaux, radios, 
télévisions). 


Quelques jours plus tard, l’espace aérien était réouvert et 
l'ONU demandait à de retourner en premier à 
Une équipe de télévision couvrait l'événement. La 
séquence était diffusée le lendemain par les chaînes amé- 
ricaines CNN et ITN dans le monde entier. Un témoignaae de 
l'intervention divine y était rendu. Au même moment à / 
le culte de Pâques réunissait 7 400 personnes, alors qu'avant 
notre arrivée, une année plus tôt, il y avait 50 chrétiens. 


5. CONCLUSION 


Il y a, bien sûr, des contraintes éthiques. Est-il justifiable de 
tirer sur les gens pour pouvoir les assister, comme on l'a vu en 
Somalie par exemple ? ou de séparer, peut-être définitivement, 
les enfants de Sarajevo de leur famille pour les sortir du 
terrible contexte de leur pays ? Chacun trouvera sa réponse à 
la lumière de la Parole de Dieu. 
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A l'inverse, nous avons bien des choses à apprendre en 
observant la détermination et le courage manifestés par les 
journalistes et les “humanitaires”. Comme le dit Frère André : 
“Nous aimons beaucoup chanter et parler du Ciel mais nous 
sommes peureux comme si nous voulions l'éviter à tout prix!” 


Il est évident que le Corps de Christ pèche beaucoup plus 
par pusillanimité que par imprudence. Depuis une année, le 
CICR (Comité International de la Croix-Rouge) seul a déploré 
10 morts en Somalie : combien de missionnaires y ont été tués 
dans le même temps ? Aucun {sauf erreur) car jusqu'à tout 
récemment, il n'y en avait pratiquement pas. Trop dangereux. 


Bien sûr, ce n’est pas chaque chrétien qui est appelé à un 
ministère dans ces situations d'urgence. Mais chaque chrétien, 
chaque église et chaque mission devrait considérer dans la 
prière le rôle qu’il peut y jouer. Ainsi le Corps de Christ se rap- 
procherait de l'équilibre souhaité par Dieu. 


Lausanne, octobre 1992. 
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UN DÉVELOPPEMENT DURABLE 
AU SERVICE DE LA 
COMMUNAUTÉ : 

UN DÉFI POUR L'ÉGLISE 


Jean-Daniel PETERSCHMITT 


Pour tous ceux qui sont engagés, personnellement ou au 
travers d'organisations, dans des programmes d'assistance ou 
de développement en Afrique, le temps n’est vraiment pas au 
beau fixe. Les images et titres chocs des médias instillent un 
doute lancinant dans les cœurs. Voilà trente ans que la plus 
grande partie de l'Afrique est politiquement indépendante, et 
la deuxième génération de responsables prend les commandes 
du pouvoir, au prix d’une souffrance inouïe des peuples. La 
lutte pour le développement économique, pour la dignité et un 
bien-être matériel et social auquel chacun a droit, dure depuis 
trois décennies. Aujourd'hui le concept même de développe- 
ment s'apparente tristement à celui du mirage, qui disparaît 
dès que l'on croit s’en approcher. Et c'est pourquoi se déve- 
loppe depuis quelques années un “afro-pessimisme” globa- 
lisateur qui considère que l'Afrique est vouée à la margi- 
nalisation économique et à un appauvrissement croissant, 
jusqu'à ce que se produise une purge majeure sous les effets 
conjugués de la démographie galopante, des aléas climatiques 
et d'épidémies comme celle du SIDA. Cette opinion s'est 
également enracinée dans certains milieux d'églises et de 
missions qui complètent parfois l'interprétation de la situation 
actuelle en évoquant les conséquences d'une malédiction 
divine. 
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DE THÉORIES EN DÉCEPTIONS 


Les efforts de réflexion et les moyens financiers et techni- 
ques n’ont pourtant pas manqué. Les décennies successives ont 
vu apparaître de nombreuses stratégies de promotion du 
développement. Ainsi, dans les années 60, les états nou- 
vellement indépendants concentrent l'essentiel des pouvoirs 
pour impulser le développement en intervenant dans tous les 
domaines : politique, économique et culturel. Cela se traduit 
par l'installation des régimes de parti unique, censés forger 
des entités nationales sur les structures ethniques, mais dont les 
résultats sont loin d'être probants. 


Dans les années 70, les pays détenteurs de matières 
premières imaginent que la rareté des produits, conjuguée 
avec une organisation de la production et de l'offre, leur 
permettrait de les commercialiser à des cours rémunérateurs, et 
ainsi de financer leur développement. L'exemple le plus connu 
est celui de l'Organisation des Pays Exportateurs de Pétrole 
(OPEP). Malheureusement, la diversité des situations et des 
contraintes des pays producteurs a rendu leur unité aléatoire. 
Les 100 millions de Nigérians ont autrement besoin de la 
manne pétrolière que le million de Gabonais ! Leurs moyens 
financiers limités ne leur ont pas permis de gagner les bras-de- 
fer engagés avec les géants du commerce international, 
soutenus par les pays consommateurs, eux-mêmes persua- 
dés que le libre-échange commercial est la panacée du 
développement (surtout lorsqu'il s'applique au voisin !). Les 
accords internationaux sur le commerce des produits de base 
sont presque tous moribonds. Cette période est en fait 
caractérisée par une baisse continue de la valeur des matières 
premières agricoles et minérales, sauf exceptions en général 
temporaires. Parallèlement, les grands projets d'aménage- 
ments ruraux (barrages, périmètres d'irrigation] et industriels 
(pour la transformation et la valorisation de la production 
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primaire) n’ont pas produit les résultats escomptés. Même la 
révolution verte, modernisation de la production agricole par 
la sélection de variétés céréalières très productives (supposant 
l'emploi d'engrais et de pesticides) a trahi les espérances 
qu'elle avait suscitées. Depuis près de 20 ans, la production 
alimentaire par habitant en Afrique diminue de 1 % chaque 
année. La production agricole n'arrive pas à suivre le rythme 
de la croissance démographique. Il est vrai que ce constat 
global recouvre une infinité de situations particulières parfois 
contradictoires (ressources inexploitées, alternances de 
pénuries et de surproductions….}, qui sont les reflets d’un mal- 
développement généralisé. 


Les années 80 ont vu l'émergence des organisations non 
gouvernementales (ONG] sur le terrain de la coopération 
internationale pour le développement. Elles ont en général 
soutenu l'idée d’un développement à la base, issu de la multi- 
plication des petits projets à l'échelle d'une région ou du 
village. Mais force est de constater qu'ils n’ont pas réussi à 
produire un effet d'entraînement suffisant pour initier le décol- 
lage des économies africaines. Les échecs constatés résultent 
souvent d'un manque de vision, de carences dans la coordi- 
nation et la continuité des programmes et d'un saupoudrage 
excessif des moyens financiers. Aujourd'hui, la situation est 
telle que l’on parle d'une décennie perdue pour le dévelop- 
pement, et les grands objectifs sociaux du genre “la santé pour 
tous en l'an 2000” restent inaccessibles. 


Cet “afro-pessimisme”, en apparence si bien fondé, démo- 
bilise les initiatives de solidarité pour un continent en difficulté. 
Les incertitudes de l'Europe face à son propre avenir et les 
alternatives d'engagement à l'Est nous conduisent à réorienter 
nos efforts. Mais cette tentation oublie le prix humain que les 
peuples africains payent pour leur situation actuelle et nous 
exonère trop rapidement de nos propres responsabilités. De 
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plus, elle néglige complètement les effets en retour qui ne 
manqueront pas de nous atteindre en Europe, aussi protégée 
soit-elle, en cas d’implosion généralisée de l’Afrique. Nos 
difficultés à gérer les immigrations du Sud et de l'Est et les 
cohabitations inter-culturelles (génération beur, banlieues, 
islam...) n’en sont que des petits signes prémonitoires. Aucune 
barrière politique ne contiendrait le choc de la désespérance 
d’un continent en perdition. 


RESPONSABLES ET OUBLIÉS DU DÉVELOP- 
PEMENT 


La quête de ce développement insaisissable mérite quel- 
ques remarques essentielles. D'abord, elle a été inspirée et 
gérée par des experts-conseillers venus du Nord, en collabo- 
ration avec les élites occidentalisées du Sud. Leur démarche 
centrée sur les “grands projets” a conduit à la création de 
structures lourdes, au fonctionnement complexe et coûteux 
(fonctionnariat), risquant la faillite rapide en cas de change- 
ment du contexte économique (chute des cours) ou de problè- 
mes techniques même mineurs. Longtemps maintenus en vie 
artificielle à grands renforts de subventions, ces “éléphants 
blancs” sont aujourd’hui en liquidation ou privatisés. Mais 
cette imitation servile du modèle de développement occidental, 
financée par l'exploitation abusive des ressources minières 
et/ou des populations rurales, continue de peser très lourd sur 
ces pays à cause des dettes à rembourser et des licenciements 
massifs en cours, créant des niveaux de chômage bien supé- 
rieurs à ceux que nous connaissons en Europe. 


Le manque de résultats des projets de développement est 
également imputable au recours quasi-exclusif aux techniques 
dites modernes, tant dans le domaine agricole (révolution 
verte) qu'industriel. Elles fonctionnent comme de formidables 
machines à exclure tous ceux qui n'ont pas le privilège de la 
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propriété des terres, de l'accès au crédit, de la formation. 
L'agriculture vivrière traditionnelle a longtemps cédé les meil- 
leures terres aux cultures commerciales et d'exportation, mena- 
çant parfois gravement la production locale de nourriture. 
Mais aujourd’hui le paysan ivoirien vit mieux d’un champ de 
riz que d’une plantation de café. Les activités artisanales 
informelles ou traditionnelles et les petits métiers ont toujours 
été ignorés par les statistiques officielles. Mais quand les 
entreprises modernes vacillent et licencient à tour de bras, le 
secteur informel est la seule chance de survie des rejetés de la 
compétition économique. 


Il faut également observer que durant plus d'une géné- 
ration, les populations ont été les grandes oubliées dans la 
programmation du développement. Les Etats ont travaillé par 
une planification centralisée dans les bureaux des capitales. 
Les organismes de développement, gouvernementaux ou non, 
ont pendant longtemps élaboré et implanté des projets dans 
lesquels les populations concernées ne sont que des objets 
d'enquêtes ou d'actions. Les communautés villageoises et les 
groupes sociaux traditionnels ont rarement été associés à la 
définition des besoins prioritaires et aux décisions qui vont 
transformer ou conditionner leur vie future. On leur demande 
de recevoir, sans trop discuter, ce qui leur est “offert” et de se 
conformer aux directives données d'en haut, en matière 
d'organisation et de travail. En milieu rural, les agriculteurs 
sont réduits à une simple main d'œuvre, (ou bien ils en 
adoptent le comportement), qui n’a pas de revenu garanti ni 
de couverture sociale, totalement dépendante de l’enca- 
drement pour les approvisionnements, la commercialisation et 
les niveaux des prix. S'il s'agit en plus d’un produit d'expor- 
tation qui n’est pas consommé par le producteur, il n’est pas 
étonnant de constater des carences dans la qualité de la 
production et la désaffection des jeunes pour l’activité agricole. 
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RETOUR AU QUARTIER ET AU VILLAGE 


Tant de théories du développement et de projets avortés 
ont fini par déboucher sur une méfiance et un rejet généralisé 
des modèles politiques et économiques imposés de l'étranger 
ou de la capitale. Un ami béninois me disait récemment : 
“Dans le processus de démocratisation, nous faisons trop 
attention à faire plaisir aux autres, au risque de provoquer de 
graves problèmes chez nous!” La mémoire collective des popu- 
lations est riche de la sagesse traditionnelle, mais aussi des 
désillusions cumulées. C'est pourquoi la participation réelle des 
populations apparaît comme le moteur indispensable d’un 
développement durable. Les partenaires engagés dans la 
promotion du développement reconnaissent de plus en plus 
volontiers qu'une action de développement doit répondre aux 
besoins ressentis par la population, être initiée localement et 
prise en charge par les bénéficiaires pour pouvoir se péren- 
niser et produire des résultats durables. 


Ce constat conduit à retrouver le chemin des villages et 
des quartiers des villes. Aujourd’hui se multiplient les exemples 
de populations qui prennent en charge leur propre dévelop- 
pement et s'évadent des chemins imposés par les décideurs 
d'un développement qui n'est pas le leur. Ces initiatives locales 
sont le plus souvent d'apparence modeste, mais concernent 
tant les problèmes de commercialisation et de transformation 
des produits agricoles, que la reconquête de terres arables sur 
le désert et la gestion de l’eau, en passant par l’alphabé- 
tisation. C'est ainsi que se créent aujourd’hui des aménage- 
ments de bas-fonds pour augmenter la production de riz en 
dépit des sécheresses, des caisses d'épargne fonctionnant sur 
la confiance des groupes sociaux traditionnels, des associa- 
tions village-entreprise prenant en charge les besoins vitaux du 
village (eau, réserve forestière, pharmacie, école primaire.) 
des groupements coopératifs d'entraide pour les travaux 
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agricoles. Leurs caractéristiques communes : résoudre un 
_problème précis, en commençant par mobiliser les ressources 
locales, par une organisation du travail qui s'appuie sur les 
principes reconnus dans la communauté. 


Au sein des mouvements populaires qui naissent de ces 
actions, les femmes ne sont pas en reste, et leur participation 
est décisive pour la réussite du travail entrepris. Lorsqu'elles 
ont accès à la parole, elles mettent le doigt sur les problèmes 
communautaires trop souvent négligés par les hommes : la 
pénibilité du travail et les moyens d'y remédier (porter l’eau, 
décortiquer les céréales), la santé des enfants, la gestion des 
réserves en bois de feu. Plus soucieuses de l'intérêt général, 
elles manifestent une rigueur appuyée dans la gestion de 
l'argent. Ainsi s'ouvrent des perspectives stimulantes pour un 
avenir mieux maîtrisé, et des pistes pour un processus de 
développement à la mesure et au service de l’homme consi- 
déré dans son intégrité physique, spirituelle et culturelle. 


LAISSER FAIRE OU ACCOMPAGNER ? 


Naturellement vient à l'esprit la question : comment aider 
les groupements et communautés de base luttant pour leur 
survie dans un cadre de vie qui se dégrade ? L'expérience ac- 
cumulée montre que l'aide, sous la forme de transfert à sens 
unique de moyens matériels, humains et financiers est la moins 
bonne solution pour favoriser un développement durable. Le 
paradoxe n'est qu'apparent, car trop souvent l’aide extérieure 
a étouffé dans l'œuf ou dénaturé des initiatives fondées au 
départ sur la mise en valeur des ressources et des savoir-faire 
locaux. Les effets de mode imposés par les experts en dévelop- 
pement {un projet n’est valable que s’il comporte les volets 
environnement, femme, lutte contre le SIDA...) conduisent à la 
mise en route de projets répondant sur mesure aux vœux des 
bailleurs de fonds. 
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Mais par ailleurs, le soutien économique s'impose quand le 
poids de la dette internationale, l’iniquité des relations com- 
merciales entre riches et pauvres ou les aléas climatiques 
sèment la misère dans les villages et bidonvilles d'Afrique. Il 
n’est pas question de rester immobile pour prêcher quand pour 
des peuple entiers, survivre signifie la destruction de l’environ- 
nement par la déforestation, l'érosion des sols et la stérilisation 
des champs, faute de possibilités de formation et de capacités 
d'investissement. Mais cette aide doit se fixer pour objectif 
prioritaire l'accession à l'autonomie de vie des bénéficiaires. 
Nous admettons déjà qu’il vaut mieux enseigner à pêcher que 
de distribuer du poisson en permanence. Mais si tout le monde 
pêche sans discernement dans le même étang, il se videra 
rapidement. Les pêcheurs doivent se concerter pour gérer les 
réserves de poissons. L'aide doit donc viser une autonomie 
durable, respectueuse des priorités déterminées par les 
communautés concernées, de leur savoir-faire et de leurs 
capacités de gestion. 


Dans une telle démarche, la solidarité internationale reste 
tout-à-fait actuelle. Aucun être humain n'est autonome en 
permanence. || naît dans une dépendance totale et acquiert 
progressivement son autonomie par l'éducation et l'expé- 
rience. Diverses circonstances peuvent le rendre à nouveau 
dépendant pour une période plus ou moins longue : maladie, 
accident, infirmité, vieillesse. Ainsi chacun de nous peut avoir 
besoin de la solidarité et du secours d'autrui. Il n’y a là rien 
d'humiliant et cette pratique est nécessaire à la survie globale 
de la communauté. Dans les pays développés, cette solidarité 
est codifiée en obligations et en droits. Ailleurs, elle est “juri- 
diquement informelle”, mais tout aussi indispensable et prati- 
quée. L'aide au développement conçue comme le chemin vers 
l'autonomie prend en général la forme d’un accompagnement, 
dans lequel les partenaires sont appelés à marcher côte-à-côte, 
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à la bonne distance, à une vitesse adéquate, pour partager 
. des ressources, échanger des expériences et apprendre les uns 
des autres. Accompagner veut dire avancer ensemble, dans le 
respect mutuel, dans la réciprocité des actes. Il ne s’agit pas 
seulement de lutter pour réduire les fossés creusés par la pau- 
vreté ou la richesse matérielles, mais accepter de se laisser 
transformer par l'écoute de ce que nos partenaires du Sud ou 
d'ailleurs ont à nous dire, et d'assumer les responsabilités qui 
en découlent. Commençons par nous laisser aider à nous 
dépêtrer des filets du matérialisme, de la peur du lendemain, 
de l’obsession de la réussite sociale. et nous assumerons plus 
efficacement nos devoirs de solidarité. 


Comment mettre une telle démarche en route ? Voici 
d'abord un constat qui ressort des expériences sur le terrain : 
une communauté qui vit dans la précarité ou la marginalité ne 
sort de l’ornière que lorsque émergent en son sein le désir et la 
volonté d'affirmer et de mettre en valeur ses potentialités. Ce 
déclic se produit en général au cours de rencontres avec une 
personne, un autre groupe, une organisation. capables de 
partager d'une manière crédible les fruits d'une expérience 
réussie dans le dépassement de la fatalité et de l’écrasement. 
Alors commence le processus de l'accompagnement qui enga- 
ge pleinement les partenaires. Dans ce contexte, ils auront 
naturellement besoin d'avoir accès aux ressources humaines, 
techniques, financières qui permettront de soutenir et de 
compléter la volonté de s’en sortir. L'aide extérieure est la plus 
efficace lorsqu'elle débloque des initiatives locales viables ou 
fait sauter les goulots d'étranglement d’une action en cours. 


QUEL ENGAGEMENT POUR L'ÉGLISE ET SES RES- 
PONSABLES ? 


De nombreuses personnes engagées sur le terrain de la 
coopération pour le développement partagent aujourd'hui 
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cette analyse. Elles sont convaincues que l’homme, au travers 
de ses relations avec ses semblables et son milieu, est le facteur 
décisif de la mise en route d’un développement équilibré et 


durable. 


Cette découverte de la dimension humaine essentielle du 
développement est une énorme interpellation pour tous ceux 
qui proclament leur appartenance au peuple de Dieu. En effet, 
les conclusions auxquelles arrivent ces chercheurs et praticiens 
signifient que les obstacles majeurs au développement résultent 
de la perte d'harmonie dans les relations humaines et des 
ruptures d'équilibre dans la gestion de notre environnement. 
Dans ce domaine comme ailleurs, l’homme passe donc à côté 
de la mission que Dieu lui confie. L'Eglise n’a plus le droit de 
l'ignorer et de se taire. Depuis le congrès de Lausanne en 
1974, il est admis que le témoignage chrétien s'exprime de 
manière complémentaire et indissociable par la proclamation 
de l'Evangile et par les actes pratiques qui manifestent l'amour 
de Dieu. Aujourd’hui de plus en plus d’églises considèrent que 
les actions de développement font partie intégrante de leurs 
responsabilités prioritaires dans leur société. Elles ressentent de 
plus en plus le besoin de s'engager aux côté des groupes les 
plus défavorisés pour agir d’une manière différente des pou- 
voirs publics, mis dans l'incapacité d'assumer leurs responsa- 
bilités sociales par les coups de boutoir économiques de la 
Banque Mondiale et de ses partenaires. 


La motivation des églises réside aussi dans le fait que la 
forte diminution du revenu des paysans ou des salariés touche 
de plein fouet leur fonctionnement institutionnel. En Côte 
d'Ivoire, quand les prix du café et du cacao au producteur ont 
été réduits de 50%, les dîmes et collectes pour l'Eglise ont été 
divisées par 3. Beaucoup de pasteurs et leurs familles doivent 
se contenter de vivre avec 25% d'un salaire normal, pourtant 
déjà minime. Malgré cela, ils restent considérés comme des 


84 


privilégiés parce que “salariés”. Leur disponibilité et l'efficacité 
_ de leur ministère s'en ressentent. 


L'ÉVANGILE, MOTEUR D'UN DÉVELOPPEMENT 
GLOBAL 


Ce dont les populations ont le plus besoin aujourd’hui, ce 
ne sont pas des techniques ou de l'argent. Tragiquement, 
comme le dit Jean-Marc ELA, “l'habitude de la souffrance et 
de la misère risque d'enlever à de nombreux paysans (ou 
citadins des bidonvilles) jusqu'au désir de l'effort qui libère”. 
Les causes profondes du sous-développement, du mal-dévelop- 
pement, de l'absence de développement sont certes diverses, 
mais elles se trouvent d'abord dans les racines spirituelles de 
l'être humain et dans leurs implications culturelles au niveau 
des groupes sociaux (famille, village, ethnie, pays...]. Ceci est 
valable tant pour le Nord que pour le Sud. Les freins au déve- 
loppement les plus puissants ont pour noms : égoïsme et maté- 
rialisme, peurs et fatalisme, exclusion. Desserrer leur étreinte 
suppose une prise de conscience de leurs effets oppresseurs et 
un processus de libération spirituelle, qui sont possibles dans 
l'expérience de l'amour partagé de Jésus-Christ. L'Evangile est 
porteur d'une dynamique capable de catalyser et d'entretenir 
un processus de développement, quand des femmes et des 
hommes se l’approprient dans leurs situations personnelles et 
communautaires pour en nourrir leur foi et leur action. En 
interpellant les causes des blocages les plus profondes, 
spirituelles et culturelles, l'Evangile insuffle les motivations 
nécessaires aux changements et ainsi : 


— met les gens en mouvement, 

— rétablit des relations inter-personnelles harmonieuses, 

— crée une solidarité parmi et avec les défavorisés, 

— encourage la recherche d'une bonne qualité de vie 
spirituelle et matérielle, 
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— conduit au respect et à une saine gestion de la nature et 
de l’environnement. 


Ce renouveau indispensable permet de bâtir pour le bien 
de la communauté et de partager équitablement les ressources 
de la création de Dieu. Il est l’une des bases d’un dévelop- 
pement durable. 


Le rôle des églises comme partenaires dans l'impulsion et 
l'appui aux actions de développement est significatif dans de 
nombreux pays. Bien implantées par le réseau des églises 
locales, elles sont engagées dans de nombreux projets de 
natures très différentes et accumulent ainsi une riche expé- 
rience, même si la valorisation et le partage de cette richesse 
se heurtent à des barrières bien plantées que sont les faiblesses 
dans les relations inter-églises et une conception étriquée des 
ministères dans l’église. Trop souvent en effet, le pasteur se 
contente d’être le berger des âmes, et craint de se confronter 
aux problèmes matériels et sociaux de son troupeau. Il n’est 
pas formé pour cela, et craint de mettre son autorité spirituelle 
en danger. Pourtant, divers exemples montrent qu’une concep- 
tion plus équilibrée de la tâche du pasteur et une formation 
adéquate lui permettent de devenir un catalyseur et un “facili- 
tateur” pour sortir sa communauté et le village de la passivité. 
Grâce au message libérateur et à l'exemple du Christ. Aucune 
ONG ne peut promouvoir cela ! C'est une responsabilité 
spécifique de l'Eglise. 


LA DÉMARCHE DU SECAAR 


La nécessité d'ouvrir de nouvelles pistes pour les actions de 
développement a conduit certaines églises à se rencontrer dans 
le cadre de la constitution, en 1988, d'une plate-forme de 
réflexion et de travail, dénommée Service Chrétien d'Appui à 
l'Animation Rurale (SECAAR). Elle est actuellement constituée 
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de plusieurs pasteurs et enseignants, d’un médecin, de deux 
. agronomes (dont l’auteur de ces lignes), d’une animatrice 
rurale, engagés dans les actions de développement de leurs 
églises respectives, en Guinée, au Bénin, au Cameroun, en 
Suisse et en Nouvelle-Calédonie. Cette rencontre résulte d'une 
volonté commune de partager les expériences de chacun, d'en 
tirer les leçons et de les mettre à la disposition de tous ceux qui 
souhaitent en tirer profit. 


Concrètement, le SECAAR met les consultants de son 
équipe (ou d'autres personnes-ressources, selon la nature des 
demandes), à la disposition des églises et des groupements 
pour des appuis ponctuels ou un accompagnement dans leurs 
actions de développement. Les services rendus par le SECAAR 
peuvent prendre des formes diverses : 


— organisation de séminaires de sensibilisation pour les res- 
ponsables d'églises sur le thème : église et développement. 

— sensibilisation aux problèmes socio-économiques et ré- 
flexion sur le ministère des pasteurs dans les écoles de théo- 
logie (animation de blocs de formation). 

— étude, suivi, évaluation des projets de développement enga- 
gés par des églises. 

— formation de cadres et d'agents de développement au sein 
des églises. 

— diffusion de documentation et relais d'information. 

— accompagnement de groupements ruraux dans l'orga- 
nisation et la gestion de leurs activités par des visites- 
conseils régulières. 


Les activités du SECAAR sont conçues comme un service 
que les églises se rendent mutuellement pour renforcer leur 
témoignage. Les églises-membres mettent gratuitement leurs 
personnes-ressources à disposition de leurs sœurs, les frais de 
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voyage sont assumés par des organisations d'entraide suisses. 
Les églises qui sollicitent la collaboration du SECAAR prennent 
en charge l'hébergement des consultants dans leur pays durant 
le temps de leur mission. 


L'équipe du SECAAR rassemble des personnes de cultures 
et de compétences différentes. Celles-ci partagent une volonté 
d'ouverture et d'échange entre elles et au-delà des frontières 
_ dénominationnelles traditionnelles. L'expérience des séminaires 
montre que ces clivages s'estompent rapidement lorsqu'il s'agit 
d'affronter les questions-clés de la mise en pratique de l’Evan- 
gile, de la lutte contre la pauvreté, de la création de revenus, 
de l'amélioration des conditions de travail, de la promotion de 
la santé. Il y aurait certainement beaucoup à gagner d’une 
généralisation des rencontres entre : 


— les églises de la famille œcuménique (dont les départements 
de développement ont accumulé une large expérience, mais 
qui tournent parfois à vide, faute de fondements bibliques 
solides et de vision renouvelée], 

— les églises évangéliques (parfois incertaines dans leur stra- 
tégie, en danger de répéter des erreurs bien connues dans 
la gestion des financements ou le choix des techniques, 
mais dont le point fort est bien la fidélité affirmée à la Pa- 
role de Dieu), 

— et les églises africaine indépendantes (dont le point fort est 
l'intégration culturelle). 


Les interventions sollicitées auprès du SECAAR par les 
partenaires s'effectuent en équipes de deux personnes d'ori- 
gine et de compétences différentes. C'est pourquoi le SECAAR 
est ouvert à l'accueil de nouvelles églises-membres prêtes à 
partager ce qu'elles vivent dans leur engagement pour le 
développement humain avec leurs églises-sœurs en Afrique, en 
Europe et ailleurs. 
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La situation actuelle de notre village planétaire nous incite 
. fortement à reporter nos espoirs de guérison et de réconci- 
lation à l'échéance de la manifestation glorieuse du Royaume 
de Dieu. Ce qui nous conduit à prier avec foi pour que cela se 
produise rapidement. Cette façon de voir a été largement 
répandue par une certaine forme d'action missionnaire et 
relayée par les premières vagues de responsables locaux des 
églises. Leur engagement social en a été affaibli, et il renaît 
aujourd'hui dans un contexte de survie quotidienne aléatoire. 
La conception d'un développement fondé sur des projets initiés 
et financés de l'extérieur a été balayée. La multiplication des 
initiatives de développement local, fondées sur une vision 
globale de l'homme et de ses besoins, ouvre aux églises des 
possibilités variées et stimulantes de témoignage, de libération 
spirituelle et de participation à des actions concrètes de déve- 
loppement. Les églises du Sud sont de plus en plus nombreuses 
à faire ce pas théologique. Même si des situations de blocage 
entre dénominations perdurent parfois, l'urgence des situations 
tend à les rapprocher. 


Le pasteur Samuel Yaméogo, responsable de l'Office de 
Développement des Eglises au Burkina Faso voit plus loin 
encore et a coutume de dire : “Il n’y a pas les églises du Nord 
et les églises du Sud; il n'y a qu'une Eglise, présente au Nord 
et au Sud”. Sommes-nous prêts, comme personnes et commur- 
nautés, mennonites ou autres, à faire partie de cette Eglise 
riche de sa foi commune et de la diversité de sa mise en pra- 
tique ? Face aux barrières ethniques et raciales, économiques 
et commerciales, dénominationnelles… qui se dressent dans la 
violence quotidienne, l'Eglise se manifestera-t-elle comme 
l'expression d’une société alternative ? En dépit du message 
pessimiste véhiculé par les médias, des lumières d'espérance 
s'allument en Afrique. Mais pour ne pas rester sous les bois- 
seaux, elles ont besoin d’une solidarité partagée. Nous 
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sommes peut-être prêts à donner, mais accepterons-nous aussi 
de recevoir ce que nos frères et sœurs du Sud ou de l'Est ont à 
nous confier ? Serons-nous capables de les laisser bousculer 
quelques idées trop bien assises chez nous ? 


90 


LES CAHIERS DE «CHRIST SEUL» 


N°1 - Qui sont les Mennonites ? D'où viennent-ils 2 
N°2 - Ce que croient les Mennonites 

N°3-4 - La voie chrétienne 

N°5 - Disciples de Jésus (John C. Wenger) 
N°6-7 - || y a des gens qui vous troublent 

(Pierre Widmer) 

N°8 - L'Evangile de Paix (John C. Wenger) 

N°9 - Enseigner dans l’Assemblée 

(Paul M. Lederach) 

N°10 - Du bon usage des vraies richesses 

(Milo Kauffman) 

N°11-12 - De Thomas Muntzer à Menno Simons 
(Ch. et CI. L. Ummel, J. Baumann et P. Widmer) 
N°13-14 - Ce livre appelé la Bible 

(John C. Wenger) 

N°15 - La foi qui fait vivre (John C. Wenger) 
Extraits d'auteurs anabaptistes du XVI° siècle 
N°16 - Les entretiens Luthéro-Mennonites 
(1981-1984) présentés par Marc Lienhard 

et P. Widmer 

N°1/1985 - Vers une justice biblique 

(José Gallardo et divers auteurs) 

N°2/1985 - Actualités des valeurs anabaptistes 
(Pierre Widmer, Max Schowalter, Claude Baecher) 
et divers articles d'actualité dans les Eglises. 
N°3/1985 - Le Chrétien face aux crises de la vie 
(Paul Baumann, Christiane et Pierre Widmer) 
N°4/1985 - Le Chrétien face à la maladie 

(avec la collaboration de René Klopfenstein, 
Jeannette Rayot-Zbinden, Willy Peterschmitt, 

D' M. Ropp et P. Widmer) 

N°1/1986 - Evangéliser, c’est faire des 
disciples (avec la collaboration de Myron 

S. Augsburger et P. Widmer) 

N°2/1986 - Le pasteur, artisan de réconciliation 
(avec la collaboration de M. Barwick, J. Jaloux, 


P. Widmer) 


12F 
WiE 
205 
12:56 


18:E 
12F 


L2H 
F2 
20 F 
20 F 


16 


20 F 


29,F 


254 


20 F 


25 F 


20:E 


20 F 


91 


N°3-4/1986 - Comment travailler au bien de la nation? 


Le chrétien et les Forces Armées 
(Claude Baecher, Michel Gaudry, Pierre Widmer) 
N°1/1987 - Formation biblique et modernité 
(André Nussbaumer, Adolf Schnebele, Jacques Dubois, 
Daniel Muller et Pierre Widmer) 
N°2/1987 - Des églises de professants.. Pourquoi ? 
(en co-édition avec les «carnets de Croire et Servir») 
N°3/1987 - Vers un nouveau mode de vie (John 
€. Wenger, avec la collaboration de P. Widmer) 
N°4/1987 - Crises et conflits conjugaux et familiaux 
(Samuel Gerber et Pierre Widmer avec Préface de 
Robert Somerville) 
N°1/1988 - Croire aujourd’hui (D. Muller, B. Huck, 
C. Widmer-Gaudry, Mme Salas et P. Widmer) 
N°2-3/1988 - Présence au monde 
(Numéro spécial MERK'88]) 
N°4/1988 - Conviction et tolérance 
(Bernhardt Ott - Claude Baecher) 
N°1/1989 - Sans défense à cause de Christ 
(J. A. Toews) 
N°2-3/1989 - Témoigner de Jésus-Christ dans le 
monde d'aujourd'hui (Helmut Harder) 
N°4/1989 - Les Mennonites dans la Révolution 
Française (Jean Séguy - Robert Baecher) 
N°1/1990 - La discipline dans l’église 
(Samuel Gerber avec la collaboration 
de Max-Alain Chevalier) 
N°2/1990 - Les Anabaptistes et la Réforme 
à Strasbourg en 1532 
— Citoyens du ciel et de la terre (Philippe Monture) 
— L'église dans le monde : une perspective 

biblique (Neal Blough) 
N°3/1990 - L'éthique du disciple (P. Widmer) 
N°4/1990 - Histoires d'hier et d'aujourd'hui 
(Cornelia Lehn) 
N°1/1991 - Vie et structure de l’église de 


Jésus-Christ (Paul Baumann avec préface de P. Widmer) 
N°2-3/1991 - Alliances et Cène (Etienne Zimmerlin) ; 


Synthèse sur la pratique de la Cène (Daniel Muller) 


92 


K'the 


20 F 
257 


297. 


2T 
30 F 
À /51 à 
30 F 
30 F 
40 F 


30 F 


30 F 


30 F 
30 F 


30 F 
30 F 


40 F 


N°4/1991 - Bonnes nouvelles de par le monde 
(Cornelia Lehn) 
N°1/1992 - Le chrétien et l’argent 
(Samuel Gerber) 
N°2/1992 - Alliances et Cène 
(Etienne Zimmerlin) 
N°3/1992 - «... Ettes filles prophétiseront» 
(Claude Baecher - Madeleine Bähler - Jacques Baumann 
Fritz Goldschmidt - Lydie Hege - Matthias Radloff 
D' Marthe Ropp et les anciens d’une assemblée) 
N°4/1992 - «Guerre ou Paix 2» 
(Pierre Widmer - Larry Miller - Claude Baecher 
et d’autres) 
N°1/1993 - «Sexualité et mariage» 

BIBLE, FAMILLE, SEXOLOGIE (1) 
(par Roger Eykerman, avec la participation de 
Christian Klopfenstein et Robert Somerville)) 


LE 


30 F 


40 F 


40 F 


40 F 


40 F 


40 F 


br 34/1064 bar a établi 
leche ni €À LE Far AtrEes 
de Enaches, Mictul Cape fiers Res 
a MULTI OR + Form EE enr Le 
à , p1 ir 1 Sebrr > dd Ne 


2 AR : Ai F Y re æ 
)e ‘ Fe 


pes ane Act l'est EPP x 

= Had vint © 488 Han BoMTCE 

% dre: roiNeM - st 250) sim 

d Le fuyal| last ar naine tait EL 
LLLTA 2814674 qreriautl | 
1 GE 2 ftsei atiueD Ant iqmeà 


ani n Miatlouted 
MIS AU) fifinet: UE 
+ abs: relier e el MICY mi v9vo norme 
‘£s le w's todo +4 nets 
. Ni 
L 
Lf LP al nn wa) 
+ LJ L 
1 n Fr Li © + MA 
1991 Ve oi SATA v de l'éuiles de 
: 1 Feu Bexkamidsren vd paftore der. 
RER ER a - Ailorées ef émet fe tri ra d 


vhéss mur ln antique dé lo Core shdts vue > 


LES CAHIERS DE «CHRIST SEUL» 


Revue trimestrielle complémentaire 


au mensuel «CHRIST SEUL». 


Administration générale : 
EDITIONS MENNONITES 
3, route de Grand-Charmont 

25200 MONTBÉLIARD 
CCP DIJON 1972.81 Z 


Directeur de la Publication : 
Daniel Muller 
Tél. : 25 92 90 59 


Tarifs des abonnements : 


À numéros annuels : 140 FF. 


Abonnement jumelé 
pour CHRIST SEUL et LES CAHIERS : 360 FF. 


Conditions générales : 

Ces prix s'entendent TTC (TVA 2,10 %]). Port en sus. 
Paiement à réception de facture par chèque bancaire 
ou virement postal à l’ordre des Editions Mennonites. 
Pour l'étranger, paiement par virement 


international ou chèque en FF. 


Toutes les commandes sont à adresser au bureau de 
CHRIST SEUL 

3, route de Grand-Charmont 

25200 MONTBÉLIARD (France) 


Dépôt légal : 2° trimestre 1993 
CPPAP N° 66832 


Photocomposition et impression 

Studio CD SCHELL 

la, rue Tiergaertel 67380 LINGOLSHEIM 
Téléphone : 88 77 36 04 + Fax : 88 77 36 05 


LES CAHIERS DE «CHRIST SEUL» 
3, route de Grand-Charmont 
25200 MONITBELIARD 


N°2/1993 


DÉVELOPPEMENT ET MISSION 


Le thème de ce Cahier paraîtra familier à de nombreux 
lecteurs qui, par la revue Christ-Seul ou d’une autre manière, 
se tiennent informés du ministère de différents missionnaires, 
coopérants, volontaires du développement... Dans ce Cahier, 
les auteurs, plutôt qu'une information sur leurs expériences, 
nous livrent leurs réflexions sur le service du prochain dans les 
pays pauvres. 


Ce prochain est en réalité notre prochain à tous : c'est lui 
dont il est question dans nos débats actuels sur l’action 
humanitaire et ses diverses finalités, sur les rapports entre nos 
économies occidentales et celles des pays pauvres ou nouvel- 
lement industrialisés, ou encore sur la place des étrangers 
parmi nous. 


Que la lecture de ce Cahier nous aide à mieux com- 
prendre et soutenir les envoyés de nos églises dans différents 
pays. Qu'il nous permette aussi de progresser dans l'amour de 
notre prochain au quotidien. 


ISBN 2-904214-36-4 ISSN 0750-2095 


